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Belle entame pour les Léopards 
de la RDC en cette phase préli-
minaire du Mondial-Russie 2018. 
Les fauves congolais en dépla-
cement à Bujumbura ont battu  
jeudi lors du deuxième tour des 
éliminatoires, les Hirondelles du 
Burundi sur le score de trois buts 
à deux. Les Léopards étaient les 
premiers à ouvrir la marque dès 
la 5e minute par Bolasie avant 
d’être rattrapés par le Burundi 
à la 38e minute grâce à son bu-
teur-maison Cédric Amissi. 
A la mi-temps, le marquoir af-
fichait un but partout. A la 83e 
minute, les Hirondelles ont repris 
l’avantage en menant par deux 
buts à un. 
Le tournant du match a été 
l’œuvre de Mubele Ndombe en-
tré en fin de partie à la place de 
Bakambu. Le sociétaire d’Al Ahli 
au Qatar s’illustrera par un dou-
blé à la 86e et à la 88e minute. Le 
match retour est prévu pour le 15 
novembre au stade des Martyrs 
de Kinshasa.
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Depuis que les partis membres du 
G7 se sont auto-exclus de la majo-
rité présidentielle après avoir mis 
en garde le président Joseph Kabila 
contre les velléités d’un troisième 
mandat, le phénomène du dédou-
blement des partis est devenu 
courant dans ce regroupement po-
litique. L’organisation des congrès 
parallèles en violation de l’article 
7 de la loi portant organisation et 
fonctionnement des partis poli-
tiques en RDC y est venue jeter le 

trouble. Les dernières échauffou-
rées de Lubumbashi, qui ont vu les 
policiers arrêter quelques jeunes 
militants de l’Unafec au motif qu’ils 
auraient incendié le domicile d’un 
cadre dissident, montrent jusqu’où 
peut aller cette situation si elle est 
mal gérée. La responsabilité du 
gouvernement est requise pour 
recadrer les choses de sorte à per-
mettre une meilleure lisibilité des 
partis politiques en RDC.

Page 12

Députée européenne, membre de la 
Commission de l’environnement, de la 
santé publique et de la sécurité alimen-
taire, Angélique Delahaye est également 
membre de la délégation du Parlement 
européen à l’Assemblée parlementaire 
paritaire ACP-UE. Répondant aux ques-
tions des Dépêches de Brazzaville sur 

l’opportunité de la COP 21, elle se dit 
optimiste étant entendu que la prise de 
conscience devient générale, les pays 
pollueurs ayant reconnu, aujourd’hui, 
leurs responsabilités.
Le meilleur moyen pour réussir les as-
sises de Paris, pense-t-elle, c’est d’être 
ambitieux et pragmatique. Il faut, ajoute-

t-elle, que l’on obtienne un accord inter-
national contraignant pour le plus grand 
nombre et, en particulier, pour les pays 
les plus émetteurs. Le besoin d’un finan-
cement réel et de solutions concrètes 
sont requis pour que les engagements 
soient bien tenus, pense-t-elle. 
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Éliminatoires Mondial-Russie 2018

La RDC dompte le Burundi à domicile

Les Léopards de la RDC

DÉDOUBLEMENT DES PARTIS POLITIQUES

Le gouvernement 
interpellé

Les leaders du G7

SANTÉ

Des infirmiers  
absents dans  
les hôpitaux  
de Kinshasa
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INTERVIEW COP21

Angélique Delahaye : « Ce n’est pas parce qu’il y a un accord à Paris 
que nous aurons trouvé la solution au changement climatique »
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Le Congo, notre pays,  ayant franchi sans encombre 
l’étape délicate que constituait le changement de sa 
Constitution, l’attention de la communauté interna-

tionale se porte à nouveau sur un pays frère qui, lui,  n’a pas 
encore réussi à se doter d’institutions stables. Nous vou-
lons parler bien sûr de la République centrafricaine avec 
laquelle nous avons une longue frontière commune et de 
multiples affinités créées par la géographie, l’histoire, la 
culture, les traditions, le commerce, bref tous les liens que 
tisse la proximité.

Confrontée à des affrontements ethniques et religieux qui sont 
aussi artificiels que destructeurs, la Centrafrique peut à tout 
instant basculer une fois encore dans la plus extrême violence. 
Nous en avons eu la preuve à plusieurs reprises ces dernières 
semaines. Et pourtant le pays pourrait sortir très vite de la mau-
vaise voie sur laquelle  il s’est engagé si, d’une part, sa classe 
politique prenait la véritable mesure du défi qu’elle doit relever 
et si, d’autre part, la communauté internationale se mobilisait 
plus qu’elle ne le fait présentement.

Sur le premier plan rien ne parait impossible dès lors que les 
candidats à la future élection présidentielle sont crédibles, 
c’est-à-dire ont les compétences, l’expérience  et l’énergie  né-
cessaires pour mener sur le terrain les actions qui permettront 
de restaurer la paix sur toute l’étendue du territoire national. 
Les observateurs qualifiés de la scène centrafricaine savent que parmi 
ceux qui brigueront le pouvoir il en est qui ont les qualités requises. Le 
temps n’est-il pas venu de les aider à s’affirmer ?

Sur le second plan, en revanche, il y a encore bien du chemin 
à parcourir pour convaincre les Centrafricains que la commu-
nauté internationale est aussi efficace, crédible, qu’elle l’avait 
promis. Les scandales qui ont porté une atteinte grave à l’image 
de la force déployée sur le terrain ont, en effet, ouvert des bles-
sures dans la population qui ne sont pas près de se refermer. 
Et comme la Minusca ne parvient toujours pas à faire taire les 
armes à Bangui le doute grandit dans la communauté centrafri-
caine sur sa capacité à restaurer la paix.

Mieux vaudrait pour l’ONU ne pas rééditer les erreurs com-
mises ces vingt dernières années dans l’Est de la République 
démocratique du Congo.
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Le Parti pour l’action de la Répu-
blique mâ (PAR) a, par la voix de 
son président Anguios Nganguia 
Engambé, nié son appartenance 
à la Convention des partis répu-
blicains (Copar) qui a effectué sa 
première sortie publique le 7 no-
vembre à Brazzaville.  
Dans un communiqué dont une co-
pie est parvenue à notre rédaction, 
le PAR dont le secrétaire général, 
Simon Gérard Ndala aurait partici-
pé à la signature de l’accord créant 

le Copar a dénoncé un acte « de ma-
nipulation politique et démagogique  
sans avoir reçu mandat du parti ».
« Le PAR, membre des partis 
de l’opposition reste dans sa lo-
gique d’un parti qui respecte les 
principes et les objectifs de la 
ligne tracée depuis son premier 
congrès ordinaire tenu le 11 
août 2014 », peut-on lire. Parmi 
ces principes : le respect de la hié-
rarchie et de la démocratie, la paix 
intégrale, la bonne gouvernance, la 

dignité, la prudence, l’objectivité, 
la clarté et la précision. Dans un ar-
ticle paru dans l’édition no2455 du 
mardi 10 novembre 2015, Les Dé-
pêches de Brazzaville annonçaient 
la naissance de la Convention des 
partis républicains, une coalition 
des partis et associations poli-
tiques de l’opposition dirigée par 
Nicéphore Fylla de Saint-Eudes. 
Le PAR déclare son affiliation à ce 
groupement nulle et de nul effet.

La Rédaction

Après analyse de  la situation 
politique du pays où elle constate 
un manque d’évolution dans les 
deux camps, majorité et 
opposition, l’association à 
caractère politique, dénommée 
« Ngonga ebeti » du président  
Eustache Bomboko  a, dans une 
déclaration publiée le 11 novembre 
à Brazzaville, lancé un vibrant  
appel  à toute la classe politique 
sans distinction, à un véritable  
dialogue.  

Dans ce texte, Ngonga ebeti  rap-
pelle aux uns et aux autres que 
le Congo, avec ses 342. 000 km2 
appartient à tous les Congolais 

sans distinction de sexe, de classe, 
d’ethnie et d’obédience politique. 
Il est  par conséquent inadmissible 
et totalement inacceptable que 
quelques Congolais, pour une rai-
son quelconque, se permettent de 
plonger le pays dans le chaos.
La démocratie à laquelle aspirent 
les Congolais ne saurait être sy-
nonyme d’anarchie,  de désordre,  
poursuit  la déclaration. Elle doit 
au contraire se consolider à travers 
des institutions fortes et respon-

sables qui  légitiment  les acteurs 
politiques  à travers les urnes.
Pour Ngonga ebeti, les autorités 

politiques et administratives qui 
animent les institutions de la Répu-
blique aujourd’hui, le  sont par res-
pect des principes démocratiques. 
Le débat politique de nos jours,  
doit se focaliser maintenant sur la 
gouvernance électorale.
Elle a, dans la même optique, ap-
pelé l’opposition à occuper, sans 
condition, une place à la table de 
négociations, afin qu’ensemble nous 
puissions créer les conditions d’une 
élection transparente, libre et apai-
sée. Persévérer dans la politique de 
la chaise vide, a renchéri Ngonga 
Ebeti,  serait donner la possibilité 
à la Majorité présidentielle d’agir à 
sa guise. Il est plus que temps que 
l’opposition rejoigne le navire afin 
que tous ensemble nous bâtissions 
le Congo  dans la paix.
 Pour ce qui est de la nouvelle 
Constitution, Ngonga Ebeti de-
mande son application stricte afin 
que la jeunesse qui a occupé près 
de 70%  de place dans les discours 
de campagne puisse enfin voir tom-
ber toutes les injustices dont elle a 
été victime. A l’ensemble de la jeu-
nesse congolaise, l’association  de-
mande de cesser de jouer les mau-
vais rôles, de dire non à l’incivisme 
et de rejoindre le camp de la raison.

Jean Jacques Koubemba

VIE ASSOCIATIVE 

« Ngonga ebeti » appelle la classe 
politique au dialogue

Une vue des membres du directoire

VIE DES PARTIS

Le PAR réfute son implication dans la Convention des partis républicains
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Le ministre de la Communication et des médias, porte-parole du 
gouvernement, Thierry Lézin Moungalla, a reçu en audience, le 12 
novembre à Brazzaville, l’ambassadeur du Venezuela au Congo, Norma 
Borges Rengifo, pour discuter de l’organisation prochaine de la 
semaine culturelle.  

Les deux personnalités ont évo-
qué l’appui médiatique des jour-
nalistes nationaux lors de l’orga-
nisation, du 16 au 20 novembre 
prochain, de la semaine culturelle 
et touristique du Venezuela au 
Congo. « Nous sommes venus 
solliciter l’apport du ministre 
et des médias nationaux pour 
la réussite de la couverture mé-
diatique pendant l’organisation 
de la Semaine culturelle et tou-
ristique du Venezuela au Congo. 
Au cours de cette semaine, nous 
pensons recevoir les Congolais et 
les élèves parce que nous comp-

tons mettre un accent particulier 
sur les enfants », a déclaré Norma 
Borges Rengifo, à sa sortie d’au-
dience. Il est prévu, au cours de 
cette semaine, des expositions 
congolaises et Vénézuélienne, 
des échanges culturels des ar-
tistes des deux pays, des séances 
de réflexion sur l’expos ition et la 
diversification de l’économie.  
« Il est important de comprendre 
comment les Congolais et les Vé-
nézuéliens vivent chez eux. Les 
atouts des deux pays puisqu’ils 
ont sur leur territoire respectif, le 
pétrole. Il est aussi une occasion 

de réfléchir à la diversification 
de nos économies pour que nous 
apportions plus de ressources 
pour nos pays », a-t-il ajouté. 
Outre la couverture médiatique, 
les équipes techniques des deux 

pays vont discuter prochai-
nement sur le dossier relatif à 
l’usage du satellite Vénézuélien 
par le Congo.
« Nous avons aussi échangé sur 
l’activation du volet formation. Il 
y aura une restreinte équipe des 
agents du ministère de la Commu-
nication qui, très ultérieurement, 
va se rapprocher de la représen-
tation diplomatique du Venezuela 
au Congo pour l’usage du satel-
lite Vénézuélien par le Congo et 
cela fera l’objet d’un accord », a 
conclu Norma Borges Rengifo.

Fortuné Ibara

COOPÉRATION CONGO-VENEZUELA 

La diplomate Vénézuélienne sollicite 
l’apport des médias congolais

Thierry Lézin Moungalla et Norma Borges Rengifo

Les travaux de construction de ce pont ont démarré officiel-
lement le 10 février 2014, après le paiement en janvier de la 
même année d’une avance de démarrage des travaux d’un 
montant de 239.710.881 Fcfa. Ils ont été préfinancés à 75% 
par l’entreprise, d’après la fiche technique présentée par le 
directeur technique de ECGM Labo-Congo, Dieudonné Tchi-
kéby.
« Le pont sur la Djouéké, qui a soulevé vents et marrées, de-
venu aujourd’hui une réalité, a été construit par l’entreprise 
ECGM Labo-Congo. L’ensemble des travaux qui incorporent 
les remblaies hydrauliques de 637.017.760 Fcfa, la structure 
métallique d’un montant de 477 millions Fcfa hors taxe, ain-
si que d’autres travaux connexes, ont coûté au total plus de 
1, 587 milliard FCfa », a-t il précisé.
Cet ouvrage de franchissement à structure métallique, d’une 
longueur totale de 61m et d’une largeur de 4,20 m, est com-
posé essentiellement de deux culées en béton armé, et d’une 
structure métallique constituée de panneaux de 3 m chacun. 
Ce pont flambant neuf peut supporter une charge de près de 
50 tonnes, et peut durer près de 100 ans.
Pour réaliser cet ouvrage, malgré de nombreuses difficultés 
rencontrées liées aux intempéries et au paiement des fac-
tures, l’entreprise ECGM a mobilisé au total 99 agents. Parmi 
lesquels : un ingénieur chef de projet, deux chefs d’équipe, un 
géomètre, un topographe, cinq conducteurs d’engins, deux 
mécaniciens, dix chauffeurs. En somme, 40 agents contrac-
tuels et 50 agents temporaires. D’après le directeur de l’équi-
pement, Joseph Bikoumou, qui s’est exprimé à cette occasion, 
le pont sur la rivière Djouéké est le deuxième de la série, après 
celui de la Mongayoni, à Mbouambé-Léfini, dans le district de 
Ngabé, mis en service récemment.
Il a précisé par ailleurs que quelques autres ponts de type Ma-
bet, sont actuellement, soit en construction, soit en voie de 
l’être, dans le département du Pool ; question de faciliter le 
mouvement des populations. Il faut rappeler que l’ouverture 
du pont sur la rivière Djouéké, près du village Manguiri, vient 
désormais mettre un terme au malentendu qui opposait l’en-
trepreneur Jean Paul Mantima, adjudicataire du marché, avec 
le directeur général de contrôle des marchés publics, Jean 
Didier Elongo, qui accusait l’opérateur économique d’avoir 
abandonné le chantier.

Firmin Oyé

DÉPARTEMENT DU POOL

Plus d’1 milliard Fcfa pour la 
construction d’un pont sur la Djouéké 
Le ministre de l’Equipement et des travaux publics, Emile Ouosso, a 
inauguré un pont d’ossature métallique, situé sur l’axe routier 
Kindamba-Kimba, le 11 novembre, en présence des autorités 
locales et préfectorales ainsi que d’une foule de population en liesse. Les 
travaux de construction de cet ouvrage ont été exécutés par l’entreprise 
ECGM Labo-Congo, pour plus de 1,587 milliard FCFA.  

Avant de regagner Brazzaville le 11 novembre en soirée, le président 
Denis Sassou N’Guesso qui venait d’honorer de sa présence les 
festivités du 40e anniversaire de l’indépendance de l’Angola avait eu 
un tête-à-tête avec son homologue Jose Eduardo Dos Santos.  

L’occasion a certainement per-
mis aux deux dirigeants d’évo-
quer la coopération et les liens 
historiques qui existent entre 
les deux pays. Déjà, interrogé 
par la presse angolaise la veille, 
le président congolais avait décla-
ré qu’il se sentait comme chez lui, 
à Luanda, avant d’exprimer son 
bonheur de « partager ce mo-
ment de joie et de souvenir avec 
le peuple angolais ».
Denis Sassou N’Guesso était 
compté parmi les nombreuses 
personnalités qui ont assisté 
aux festivités commémora-
tives du 40e anniversaire de 
l’indépendance de l’Angola. 

Parmi eux, huit chefs d’État 
africains : Jacob Zuma de 
l’Afrique du Sud, José Mário 
Vaz de la Guinée Bissau, Jo-
seph Kabila Kabangé de la 
République démocratique du 
Congo, Philipe Nyusi du Mo-
zambique, Seretse Ian Khama 
du Botswana, Manuel Pinto Da 
Costa de Sao Tomé-et-Prin-
cipe et Denis Sassou N’Guesso 
de la République du Congo.
La commémoration de cet 
événement de grande impor-
tance dans l’histoire de cette 
jeune nation a donné lieu à 
un défilé civil et militaire qui 
a duré environ deux heures, 

le 11 novembre 2015, sous 
l’autorité du président Jose 
Eduardo Dos Santos.
Le président angolais a convié 
ses hôtes à un banquet qui 
marquait ainsi le clou des fes-
tivités. Celles-ci  ont démarré 

40e ANNIVERSAIRE DE L’ANGOLA

Un moment de souvenir entre Denis Sassou N’Guesso et Jose Eduardo Dos Santos

le 10 novembre par une série 
d’inaugurations d’infrastruc-
tures comme le siège de l’As-
semblé nationale, un com-
plexe architectural futuriste 
de plusieurs modules, liant les 

modèles occidental et oriental 
et bâti sur plus de 6 200 m2. Le 
bâtiment principal de l’hémi-
cycle qui abrite la salle des plé-
nières de 800 places culmine 
sur près de 23 mètres.
L’Angola, rappelons-le, a accé-
dé à la souveraineté interna-
tionale le 11 novembre 1975 
au terme d’une longue et vio-
lente lutte armée contre le co-
lon portugais. Mais le pays n’a 
réellement connu la paix qu’à 
partir de la décennie 2000, 
avec la mort du dirigeant de 
l’Unita, Jonas Savimbi, et la 
fin de la guerre civile en 2002. 
Le peuple congolais avait tou-
jours été aux côtés du peuple 
angolais durant ces moments 
de lutte pour la libération.

La Rédaction

Denis Sassou N’Guesso et Jose Eduardo Dos Santos, DR
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Sous la supervision du Chef de Section 
Survie et Développement de l’Enfant, et en 
fonction des objectifs stratégiques du 
programme de pays, l’Administrateur 
chargé de la vaccination aura à sa charge la 
planification, la mise en œuvre, le suivi, 
l’évaluation et l’administration des activités 
du programme élargi de vaccination (PEV), y 
compris l’analyse de données, l’appui au 
programme, les rapports d’avancement, et 
l’engagement pour l’expansion de la 
couverture vaccinale.
Le/la candidat(e) sélectionné(e) aura à 
opérer de façon autonome avec une 
supervision minimale.

Profil requis pour le poste

•Nationalité Congolaise (RC),
•Au moins un Master dans l’une des 
disciplines suivantes : sciences sociales, 
Médecine, Santé,  Santé Publique, Santé de 
la Famille, Développement de l’enfant, avec 
un accent sur la planification.
•Au moins cinq ans d’expérience profession-
nelle sur des postes équivalents. Avoir 
également une expérience en matière de 
protection sociale, en planification des 
stratégies des activités de vaccination, 
gestion de la réponse à l’urgence. Une (1) 
année d’expérience dans le système des 
Nations Unies serait un atout.
•Capacité d’analyse et de conceptualisation.

•Aptitude à travailler dans un environnement 
international et multiculturel. 
•Capacité à établir des relations de travail 
harmonieuses et efficaces. 
•Aptitude à communiquer et à négocier.
•Connaissance de l’outil informatique et de 
ses applications communes.
•Maîtrise du français et très bonne pratique 
de l’anglais oral et écrit.

Conditions de service 

•Grade : NO-2, selon la grille des Nations 
Unies.
•Lieu d’affectation : Brazzaville - CONGO, 
avec des déplacements à l’intérieur du pays.

Dépôt de Candidatures au plus tard le 27 

novembre 2015 à 14 heures

Lettre de motivation + CV et Formulaire de 
l’historique personnel des Nations Unies 
(P11) OBLIGATOIRE + copie des diplômes à 
l’attention de l’Administrateur chargé des 
Ressources Humaines, par courriel à 
l’adresse suivante :  
cbrrecruitment@unicef.org. 

NB : Prière de mentionner le numéro de l’avis 
de vacance de poste dans l’objet du courriel.
•Les candidatures féminines sont vivement 
encouragées.
•Seuls les candidats présélectionnés 
recevront une lettre d’invitation.

unissons-nous
pour les enfants

Avis de vacance de poste CBRA/CSD/2015/001
Le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance cherche à recruter

Un(e) Administrateur chargé de la Vaccination

Sous la supervision du Chef de la section 
Survie et Développement du Jeune Enfant, 
l’Administrateur en Santé, chargé de la Prise 
en Charge Intégrée des Maladies de l’Enfant 
(PCIME) sera responsable du leadership 
technique sur la santé néonatale et infantile 
pour la survie et le développement. Il fournit 
un soutien technique en temps opportun sur 
la planification, la mise en œuvre, le suivi et 
l’évaluation des aspects de la communauté à 
tous les composants de la survie et le 
développement de l’enfant. 
Le/la candidat(e) sélectionné(e) aura à 
opérer de façon autonome avec une 
supervision minimale.

Profil requis pour le poste

•Nationalité Congolaise (RC).
• Un Doctorat en médecine, DESS en santé 
publique, santé internationale, médecine 
tropicale ou en épidémiologie serait un atout.
•Au moins cinq ans d’expérience profession-
nelle sur des postes à responsabilités dans le 
domaine de la santé de l’enfant et en matière 
de gestion de la réponse à l’urgence. Une (1) 
année d’expérience dans le système des 
Nations Unies serait un atout.
•Expérience dans le suivi des inégalités entre 
les sexes et dans les interventions de 
programmation qui réduisent ces inégalités 
serait un atout.
•Capacité d’analyse et de conceptualisation.

•Aptitude à travailler dans un environnement 
international et multiculturel. 
•Capacité à établir des relations de travail 
harmonieuses et efficaces. 
•Aptitude à communiquer et à négocier.
•Connaissance de l’outil informatique et de 
ses applications communes.
•Maîtrise du français et très bonne pratique 
de l’anglais oral et écrit.

Conditions de service 

•Grade : NO-2, selon la grille des Nations 
Unies.
•Lieu d’affectation : Brazzaville - CONGO, 
avec des déplacements à l’intérieur du pays.

Dépôt de Candidatures au plus tard le 27 

novembre 2015 à 14 heures 

Lettre de motivation + CV et Formulaire de 
l’historique personnel des Nations Unies 
(P11) OBLIGATOIRE + copie des diplômes à 
l’attention de l’Administrateur chargé des 
Ressources Humaines, par courriel à 
l’adresse suivante :  
cbrrecruitment@unicef.org. 

NB : Prière de mentionner le numéro de l’avis 
de vacance de poste dans l’objet du courriel.
•Les candidatures féminines sont vivement 
encouragées.
•Seuls les candidats présélectionnés 
recevront une lettre d’invitation.

unissons-nous
pour les enfants

 Avis de vacance de poste CBRA/CSD/2015/002
Le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance cherche à recruter

Un(e) Administrateur en Santé (Prise en Charge Intégrée des Maladies de l’Enfant) 

TIMCO, Société à Responsabilité Limité Unipersonnelle (SARLU) 
dont le siège est à Brazzaville, est une menuiserie industrielle 
Congolaise. 
Dans le cadre de notre développement, nous recherchons 
actuellement : 

1-Un Chef d’Équipe Électromécanique H/F.
Profil recherché
• Diplôme : 
- BAC + 2 / 3 ou Ingénieur  En Électromécanique 
• Expérience Professionnelle :
- 5 ans ou plus dans le secteur industriel
• Compétences Requises :
-  Capacité à maîtriser un ou plusieurs secteurs techniques : 
électronique, électricité, mécanique, hydraulique, pneumatique
-  Capacité à lire et interpréter un plan ou schéma. 
 - Capacité à évaluer visuellement ou l’aide d’appareils une panne, 
une dérive, une anomalie.

2-Des Mécaniciens H/F.
Profils recherchés
• Diplôme : 
-  BAC en génie mécanique ou maintenance industrielle ou un 
équivalent.
 • Expérience Professionnelle :
-  2 ans ou plus dans la mécanique ou en maintenance industrielle 
dans une entreprise de fabrication.
• Compétences Requises :
-  Capacité de Participer à l’installation et à la fabrication des 
nouveaux équipements de production et autres équipements ou 
articles nécessaires à la gestion des opérations.
- Capacité à faire fonctionner, réparer et entretenir régulièrement 
le matériel et les équipements de production.       
-  Habilités en soudure, usinage conventionnel, pneumatique et 
hydraulique. 

3-Un Tourneur Fraiseur  H/F.
Profil recherché
• Diplôme : 
-  (CAP, BEP, BP, Bac technologique ou professionnel) dans le 
domaine de la mécanique ou des systèmes électroniques 

numériques   
• Expérience Professionnelle :
-  3 ans minimum dans le domaine
• Compétences Requises :
-  Capacité de gérer les outillages adéquats, de faire la 
programmation de l’usinage de la pièce, de d’analyser et réaliser 
le montage
- Capacité d’ Identifier les dysfonctionnements éventuels, de 
mettre en œuvre des mesures correctives et de faire la 
maintenance préventive.
- Bonne une bonne maîtrise de la trigonométrie, des 
mathématiques et de la géométrie descriptive, des notions sur 
l’informatique industrielle et une connaissance de base sur les 
machines informatisées ou numériques.

4-Un Ingénieur Réseaux, Systèmes et Sécurité H/F.
Profil recherché
• Diplôme : 
-  BAC+4 /5 en Informatique de Gestion ou en Système et Réseau 
Informatique
 • Expérience Professionnelle :
-  5 ans ou plus dans le Domaine de l’informatique de gestion et 
système réseau
• Compétences Requises :
-  Installer, configurer, dépanner un parc informatique.
-  Maîtriser les techniques nécessaires pour interconnecter les 
réseaux et les systèmes de télécommunication.      
 -  Utiliser avec aisance les principaux logiciels utilisés dans 
l’entreprise : bureautique, bases de données CAO, GPAO, DAO, 
etc.

5-Un Chargé d’Affaire H/F.
Profil recherché
• Diplôme : 
-  BAC+2 /3 en marketing ou en management d’une grande école 
reconnue, dans les métiers du Bois ou dans les Bâtiments et 
Travaux Publics.
• Expérience Professionnelle :
-  5 ans ou plus dans le secteur de l’usinage de bois et de la 
menuiserie ou dans la construction des bâtiments
• Compétences Requises :

-  Définir une politique et une stratégie commerciale avec la vision 
globale de l’entreprise à moyen terme.
- Connaître les styles de meubles, les techniques de production, 
les principaux fabricants et la concurrence.       
-  Élaborer le cahier des charges commercial (tendances, tarifs…) 
pour les nouveaux modèles. 

6-Des Menuisiers Débutants et Qualifiés
Profils recherchés
• Diplôme : 
-  BET/BEP/CAP/BAC Pro en Menuiserie ou Diplôme Équivalent
• Expérience Professionnelle :
-  Avec ou sans expérience dans la menuiserie.
• Compétences Requises :
-  Savoir lire et interpréter un plan, et pouvoir réaliser avec 
précision, à l’aide des machines disponibles, les coupes, les 
assemblages, les collages, les finitions pour obtenir les 
menuiseries décrites dans ce plan.

7-Des Menuisiers Expérimentés
Profil recherché
• Diplôme : 
-  BET/BEP/CAP/BAC Pro en Menuiserie ou Diplôme Équivalent
• Expérience Professionnelle :
- 5 ans ou plus dans le Secteur de l’usinage du bois et de la 
menuiserie et de travail en production
• Compétences Requises : 
- Lire les plans, les consignes, les fiches d’instructions….                                                                                                
- Faire preuve de concentration et d’un bon raisonnement logique 
pour réagir et résoudre rapidement les problèmes de 
fabrication.                                                                                                                                                   
ir une attention soutenue et le sens de l’observation pour le 
réglage des machines et le contrôle des pièces

8-Un Dessinateur Projeteur Métreur en Menuiserie H/F.
Profil recherché
• Diplôme : 
-  BAC + 2 / 3 En Architecture ou Diplôme Équivalent
• Expérience Professionnelle :
-  2 ans ou plus dans la conception ou éventuellement dans la 
construction des bâtiments.

• Compétences Requises :
-  Maîtriser les techniques de dessin industriel.
-  Réaliser rapidement des calculs, des plans en respectant avec 
rigueur des normes et un cahier des charges.                                                                                                                  
-  Maitriser le logiciel AutoCad (2 et 3D).

9-Responsable Qualité-Hygiène-Sécurité H/F.
Profil recherché
• Diplôme : 
-  BAC+2 /3 dans le domaine de la qualité ou de la gestion 
industrielle
• Expérience Professionnelle :
-  5 ans ou plus dans le domaine industriel
• Compétences Requises :
-  Bien connaître les process de l’entreprise, ses flux et les 
technologies associées.
-  Maîtriser les normes, la certification ou la labellisation choisie.                                                                                                                  
-  Définir et négocier une politique QSE ou de management intégré.

10-Conducteur de Travaux  H/F.
Profil recherché
• Diplôme : 
-  Bac+2 /Bac+3 Métiers du Bois ou des Bâtiments et Travaux 
Publics
• Expérience Professionnelle :
-  5 ans ou plus dans le secteur de l’usinage de bois et de la 
menuiserie et de travail en production au en pose.
• Compétences Requises :
-  Avoir une vision globale des chantiers à entreprendre et 
connaître les matériaux, process de production, contraintes tech-
niques et réglementaires pour organiser l’agencement.
- Anticiper d’éventuels problèmes de pose et rechercher les 
solutions techniques en amont.   
 -  Assurer un dialogue permanent avec l’équipe, disposer de 
qualités relationnelles développées et un esprit d’équipe.

Le dossier devra obligatoirement contenir une lettre de 
motivation et un curriculum vitae détaillé, et doit  être adressé à la 
Direction Générale de TIMCO,  29 rue Léon Jacob Mpila Centre 
Ville, B.P : 1041, Brazzaville-Congo ; ou par courriel à contact.
solthy@gmail.com au plus tard le Vendredi 20 Novembre 2015.

TIMCO
EXPLOITATION  FORESTIERE    TRAVAUX  PUBLICS   MENUISERIE  INDUSTRIELLE

OFFRES D’EMPLOI
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IDÉES- FORCES, SUJETS EN DÉBAT

Anecdotes, petites phrases, cris du coeur et coups de 

gueule meublent la vie de tous les jours. Cette rubrique 

se propose de sélectionner les idées les plus saillantes 

qui font la force des débats  de société

«La Transition a donné la preuve qu’une fois que 

les gens ont la main dans la soupe, tous leurs 

idéaux d’antan deviennent de lointains souvenirs »

Lahousséni Tahar Ouédraogo, architecte et activiste de la 

société civile, le faso.net, 5 novembre 2015 

« Le fait que les gens ne sont pas suffisamment 

éduqués, qu’ils comprennent parfois pour qui ils 

votent mais qui ne savent pas pourquoi ils votent, 

c’est, je crois, un problème qui est constaté à tra-

vers le continent. »

Dieudonné Tshiyoyo, Conseiller électoral au centre régional du 

Pnud à Addis-Abeba, Rfi, 25 octobre 2015

 

« La démocratie, ce n’est pas l’exercice d’une 

liberté sans limite, mais le respect des bornes sans 

lesquelles la liberté des uns entrerait en conflit 

avec celle des autres. »

Hicham El Moussaoui, docteur en économie et maître de 

conférences (Maroc), Libre Afrique, 27 août 2015

  

« Tout est dans la culture et la culture est dans tout 

! La culture reflète et révèle l’âme, la grandeur de 

l’homme, d’un pays, d’une nation... »

Ibrahima Sarr, étudiant à la FSJP (Université de Cheik Anta 

Diop de Dakar), Le Quotidien, 15 octobre 2015

 

« L’avenir de l’Afrique c’est l’industrialisation. »

Alain Penangue,  responsable Deloitte Afrique francophone,  

Afrik.com, 20 septembre 2015.

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !
L’IPRC organise à Brazzaville et à Pointe-Noire des séminaires de formation selon le programme ci-dessous. Pour les 
inscriptions* et pour tous renseignements, contactez- nous aux coordonnées suivantes :  
Tél. 06 913 81 45|06 992 04 91-Email : inscription@iprc-training.org

INTITULE  DE  LA FORMATION

Comment répondre efficacement à un appel d’offres des marchés publics ?

La conduite  du changement dans les organisations

Pratique de la gestion des stocks et des approvisionnements

Négocier avec ses fournisseurs stratégiques

La responsabilité sociétale des entreprises

DUREE

5jours

3 jours

4 jours

3 jours

5 jours

PERIODE

2 au 6 novembre 2015

11 au 13novembre 2015

16 au 19 novembre 2015

18au 20 novembre 2015

23 au 27 novembre2015

*Possibilité de remise pour plusieurs participants d’une même structure.

ABONNEZ-VOUS
Votre journal  au bureau ou à domicile

Contact :   05 532 01 09
Brazzaville

84, Boulevard  Denis Sassou N’Guesso , Mpila  Centre ville

Bureau de Pointe-Noire
Av. Germain Bikoumat : Immeuble Les Palmiers (à côté de la 
Radio-Congo Pointe-Noire). 

Tél. (+242) 06 963 31 34

Les Dépêches de Brazzaville

L’actualité au quotidien

L’Union libre des élèves et 
étudiants du Congo (Uleeco) a 
entamé, du 09 au 10 
novembre, l’installation des 
bureaux de liaison de leur 
organisation dans les 
établissements scolaires, 
nord de Brazzaville, dans le 
cadre de l’exécution de son 
programme d’activités.  

Composés d’une dizaine de 
membres, ces bureaux de 
relais ont pour rôle de faire 
respecter les obligations et 
les droits des collégiens et ly-
céens.
Dans un contexte très mou-
vementé, les élèves et lycéens 
ont très volontiers accepté 
de remplir, moyennant 1000 
francs CFA, leur fiche d’ad-
hésion, avant d’accepter de 
payer 100 francs CFA au titre 
de cotisations mensuelles 
pour marqer leur affiliation 
à l’uleeco. « Que vous soyez 
collégien, lycéen ou étu-
diant, vous avez des obli-
gations (devoir d’assiduité 
et de travail, respect des 
horaires…), mais aussi des 

droits individuels et collec-
tifs prévus par le règlement 
intérieur de l’établissement 
scolaire. Chaque élève a le 
droit au respect de son in-
tégrité physique, au respect 
de sa liberté de conscience, 
au respect de son travail et 
de ses biens. Le responsable 
de l’établissement scolaire 
doit veiller au respect de vos 
droits. Il demeure l’interlo-
cuteur principal de toute dé-
marche », a rappelé, Célestin 
Biranga, nouveau président 
de l’Uleeco au Collège d’en-
seignement général Liberté de 
talangaï.
Célestin Biranga entend 
œuvrer pour atténuer les vio-
lences interscolaires très sou-
vent observées  au collège Li-
berté et dans les autres écoles 
de la périphérie urbaine de 
Brazzaville.
Pour sa part, le président de 
l’Union libre des élèves et 
étudiants du Congo (Uleeco), 
Théophile Moyo Malanda, a 
demandé aux collégiens et 
aux lycéens de ne pas mêler 

de la politique.
Il les a encouragés à la lecture 
et au respect des biens publics, 
des biens de la communauté 
ainsi qu’à dénoncer auprès de 
la hiérarchie scolaire tous les 
comportements déviants affi-
chés par leurs collègues. 
« Dans le prochain agen-
da de nos actions, nous al-
lons fournir des livres et 
cahiers aux admis au Bepc 
et au Bac. Nous ne voulons 
pas des violences intersco-
laires et on est contre ceux 
qui viennent à l’école avec 
des armes blanches. Ayez de 
bonne relation avec vos sur-
veillants à l’école », a indiqué 
Théophile Moyo Malanda.
Rappelons que l’installation 
des bureaux de relais de l’Ulee-
co dans les collèges et lycées 
de Brazzaville est une manière 
d’affirmer son dynamisme et 
sa vie syndicale. Cette  mis-
sion  se poursuivra jusqu’au 
24 novembre prochain dans 
les écoles des quartiers sud de 
Brazzaville.

Fortuné  Ibara

VIE SYNDICALE

Des bureaux relais de l’Uleeco dans les collèges et 
lycées de Brazzaville

Afin de mettre en œuvre le projet 
de développement de la pêche et 
de l’aquaculture continentale qui 
sera conjointement financé par 
le Congo et le Fonds international 
de développement agricole 
(Fida), la responsable du 
département de la gestion des 
programmes pour l’Afrique de 
l’Ouest et du centre, Rasha Omar, 
et le ministre de tutelle, Bernard 
Tchibambéléla, ont eu une 
séance de travail le 11 novembre 
à Brazzaville.  

Ce projet vise à  accroître les 
revenus des petits pêcheurs 
tout en favorisant une gestion 
durable des pêcheries, pour 
assurer une pêche plus produc-
tive. Le projet vise également à 
moderniser la transformation et 
la commercialisation des pro-

duits halieutiques. Les quatre 
départements de la partie nord 
du pays concernés par ce projet 
sont : la Cuvette, la  Cuvette-
Ouest, la Sangha et les Plateaux.
Notons qu’en République du 
Congo, la consommation de 
poisson est supérieure à la 
moyenne mondiale et les res-
sources de la pêche constituent 
un atout important pour le pays. 
Mais, la production nationale 
de poisson ne parvient pas à 
couvrir le besoin national, d’où 
l’obligation  pour ce pays d’im-
porter plus de 40.000 tonnes de 
poissons chaque année.
Le coût total de ce projet est 
de plus de huit milliards FCFA. 
Le financement comprend un 
prêt du FIDA d’un montant de 

7,7 millions de dollars (plus de 
trois milliards F CFA)), un don 
du FIDA de 250 millions F CFA, 
une contribution du gouverne-
ment congolais de plus d’un mil-
liard F CFA), auxquels s’ajoute 
la contribution des bénéficiaires 
à hauteur de plus d’un milliard 
F CFA.
Rappelons que la séance de 
travail a permis aux deux de 
faire une revue à mi-parcours 
du Fida. Le FIDA a financé huit 
projets et programmes en Ré-
publique du Congo pour un coût 
total de 116,5 millions dollars, 
dont 63.7 millions dollars prove-
nant du Congo. 6 94,600 familles 
rurales ont déjà bénéficié de ce 
projet des Nations unies.

Lopelle Mboussa Gassia

 PROJET DE DÉVELOPPEMENT DE LA PÊCHE ET L’AQUACULTURE 

Le Fida et le ministère non 
encore fixés sur la date
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Dans l’optique de renforcer les stratégies de lutte contre le 
phénomène de migration qui touche actuellement les pays eu-
ropéens et africains, un sommet international portant sur la 
question s’est ouvert, ce mercredi 11 novembre à la Valette, en 
République de Malte.  
Initiée par le Conseil européen, cette rencontre, qui connaît la 
participation active des représentants des pays du Nord et du 
Sud, a pour objectif principal d’examiner les questions relatives 
aux migrations dont sont victimes certains Etats européens et 
africains.
Saluant cette initiative qu’elle juge d’humanitaire, la Secrétaire 
générale de la Francophonie, Michaëlle Jean, a précisé que le 
phénomène de migration est né des tragédies humaines qua-
si quotidiennes. « Je salue la décision de réunir à Malte l’en-
semble des principaux pays du Nord et du Sud en proie au 
phénomène de migration. Car, avec une trentaine d’États et de 
gouvernements membres sur le continent africain et plus d’une 
quinzaine faisant partie de l’Union européenne, la Franco-
phonie compte en son sein des pays de départ, de transit, de 
destination, voire d’accueil. Notre Organisation est donc di-
rectement interpellée par cette crise migratoire », a signifié la 
secrétaire générale de la Francophonie.
Par ailleurs selon les organisateurs de ce sommet, pour mettre 
fin à ce phénomène, les participants devront, au cours de cette 
réunion, aborder toutes les  questions de fond.

Rock Ngassakys

Alphonse Nganongo Oko, Honorable Timothée Gatsio 
Gambou, Bikoumou Odzolo Bongo et Dickson  Oko Anga  
informent les parents, amis et 
connaissances que le pro-
gramme des obsequies de la 
regrettée Thérèse Mouabouere 
Oko (Ngassesset Amba 
Ngakosso A Toro), décédée le 5 
novembre 2015 comme suit :
Samedi 14 novembre :
9h00 : levée de corps à la 
morgue municipale de Braz-
zaville ;
10h00 : recueillement au 
domicile familial, sis n°48 rue 
de la Victoire, Nkombo-Télé 
reference école Bernadette 
Bayonne ;
13h30 : depart pour le cimetière privé Bouka ;
16h00 : fin de cérémonie.
« Puisse le Tout Puissant, dans sa grande miséricorde, lui  
accorde la paix et le repos éternel ».

Programme des obsèques de Mouabouere Oko 
Thérèse (Ngassesset Amba Ngakosso A Toro)

LUTTE CONTRE LES MIGRATIONS

Les pays du sud et du nord 
réfléchissent sur la question

Dans le cadre de la célébration de l’armistice du 11 novembre 1918, 
marquant la fin de la Première Guerre mondiale, une cérémonie 
symbolique s’est déroulée au cimetière central de Brazzaville en 
présence de l’ambassadeur de France au Congo, Jean-Pierre Vidon et 
du préfet de Brazzaville, Pierre Cébert Ibocko-Onanga.    

L’ambassadeur d’Allemagne, le 
chef d’état-major des Forces ar-
mées congolaises, ainsi que plu-
sieurs officiers et sous-officiers 
des armées congolaises et fran-
çaises, ont également pris part 
à la cérémonie. Après un hom-
mage solennel aux combattants 
de la Première Guerre mondiale, 
la lecture d’une citation à l’ordre 
du régiment par un soldat fran-
çais a donné le coup d’envoi de 

la cérémonie. L’ambassadeur de 
France, Jean-Pierre Vidon ainsi 
que les hautes autorités civiles et 
militaires présentes ont ensuite 
déposé des gerbes de fleurs au 
pied du monument consacré aux 
« Morts pour la France ». Sitôt 
après, ont retenti la sonnerie aux 
morts et les hymnes français et 
congolais interprétés par la mu-
sique des Forces armées congo-
laises.  

En rappel, l’armistice de 1918, 
signé le 11 novembre 1918 à 

5h15, marque la fin des combats 
de la Première Guerre mondiale 

(1914-1918), la victoire des Alliés 
et la défaite totale de l’Allemagne, 
mais il ne s’agit pas d’une capi-
tulation au sens propre. Le ces-
sez-le-feu effectif à onze heures, 
entraînant dans l’ensemble de 
la France des volées de cloches 
et des sonneries de clairons an-
nonçant la fin d’une guerre qui a 
fait plus de 8 millions de morts, 
d’invalides et de mutilés. Les gé-
néraux allemands et alliés se ré-
unissent dans un wagon-restau-
rant aménagé provenant du train 
d’État-Major du maréchal Foch, 
dans la clairière de Rethondes, en 
forêt de Compiègne.

Fiacre Kombo

L’ARMISTIE DU 11 NOVEMBRE 1918

Une cérémonie commémorant les 97 ans à Brazzaville

Le lancement de la cérémonie - moment de recueillements 

Le 3 novembre, les forces navales congolaises et camerounaises ont 
mené un exercice tactique de sécurité dans les approches maritimes 
au large des côtes congolaises.  

Cet exercice entre les deux 
pays répond notamment au 
protocole de Yaoundé qui 
préconise la coopération ré-
gionale en matière de sécuri-
sation des intérêts maritimes 
de la zone CEEAC. Ainsi, 
deux patrouilleurs du 31ème 
groupement naval de la zone 
militaire de défense n°1 et 
deux autres de la marine ca-
merounaise, est une première 
entre deux forces navales de 
la sous-région. La direction 
de la manœuvre a été assurée 
par le commandant du 32ème 
groupement naval, le capitaine 
de vaisseau Camille Bokatola, 
le tout supervisé par le chef 
d’état-major adjoint de la ma-
rine nationale, le capitaine de 
vaisseau Augustin Mbemba, 
dépêché, à cet effet, par le 
chef d’état-major général des 
Forces armées congolaises.
Pour jouer cet exercice d’in-
terdiction de domaine mari-
time, les deux forces navales 
ont utilisé l’ossature techno-
logique de l’exercice français 

NEMO.4, particulièrement, le 
logiciel SPRING CHAT – très 
efficace pour l’échange d’in-
formations entre les Centres 
opérationnels de la marine 
(COM), le Centre multinatio-
nal de coordination (CMC) et 
le Centre de recherche et de 
sécurité maritime de l’Afrique 
centrale (Cresmac).
Scénario de l’exercice : le bâ-
timent de projection et de 
commandement français le 
Mistral croisé au large, détecte 
un navire suspect, transmet 
l’information au CMC. Les pa-
trouilleurs camerounais jouant 
le rôle de navires soupçonnés 
de se livrer à des actes de pi-
raterie. Le CMC de la zone D 
informe le Cresmac qui, à son 
tour, transmet au COM Pointe-
Noire l’information sur la pré-
sence de navires suspects 
dans les eaux congolaises. 
La marine congolaise engage 
deux unités pour relocaliser, 
identifier, conduire une inter-
rogation et une visite à bord du 
navire suspect pour ensuite les 

dérouter sur le port de Pointe-
Noire.
Durant cet exercice, il a été 

procédé à l’activation du 
centre des opérations de la 
marine nationale. Ce centre ac-
complit les missions de veiller 
et de surveillance du domaine 
maritime et dispose d’une in-
frastructure high-tech consti-
tuée de radars et cameras hau-
tement performants implantés 
en trois sites le long des côtes 
maritimes congolaises. Notons 
que tout ce matériel est actuel-
lement en phase d’endurance 
et sera très bientôt pleinement 
opérationnel.
A la fin de l’exercice, le com-
mandant de la zone militaire de 
défense n°1, le général de bri-
gade Jean Olessongo Ondaye, 
recevant les marins des deux 
pays, n’a pas manqué de les 
féliciter pour leur profession-
nalisme dans la conduite de 
cet exercice et les a exhortés à 
capitaliser sur l’expérience ac-
quise afin de monter dans un 
proche avenir des exercices de 
plus grande envergure.

 Guillaume Ondzé

COOPÉRATION CONGO-CAMEROUN

Un exercice naval au large de Pointe-Noire

Des marins en haute mer en plein exercice tactique 
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Après plusieurs reports, 
l’Autorité nationale des élections 
(ANE) en charge d’organiser le 
scrutin en Centrafrique, vient de 
fixer un nouveau calendrier 
définitif : le premier tour de la 
présidentielle et des législatives 
est prévu le 27 décembre avec, si 
possible, un second tour le 31 
janvier 2016.  

La nouvelle présidente de l’ANE 
a également annoncé l’organi-
sation d’un référendum consti-
tutionnel deux semaines plus 
tôt, c’est-à-dire, le 13 décembre 
2015. Le retour rapide à l’ordre 
constitutionnel est un appel 
pressant de la communauté in-
ternationale. Se joignent à cet 
appel, les partis politiques et 
responsables des organisations 
de la société civile, exigeant 
des élections libres, crédibles 
et transparentes. Par ailleurs, 
les autorités de la transition 
se sont, elles aussi, engagées 
à respecter le délai légal de la 
transition.
Sur le terrain, casques bleus, 
soldats français de la Sangaris 
et les forces publiques centra-
fricaines, ne parviennent pas 
à rétablir l’ordre et l’autorité 

de l’Etat en Centrafrique. Les 
groupes armés, anti-balaka et 
ex-séléka-, sont seuls maîtres 
du pays. Ceux-ci bénéficient 
d’une impunité totale, couvrant 
tous les crimes commmis contre 
les civils dont ils sont respon-
sables. Comme en illustrent, les 
violents affrontements ayant 
opposé des éléments anti-bala-
ka et ex-séléka, le 9 novembre 
dernier, à Bambari (dans le 
centre du pays), poussant 
des paisibles populations déjà 
meurtries par le conflit à fuir 
leurs domiciles.
A Bangui, plusieurs quartiers 
et arrondissements échappent 
à tout contrôle. Fin septembre 
dernier, la ville capitale a été 
secouée par une spirale de vio-
lences. Le bilan  était lourd: près 
de 80 morts et une centaine de 
blessés, d’après les organisations 
humanitaires. Les autorités de la 
transition ont accusé des milices 
proches des ex-présidents Fran-
çois Bozizé et Michel Djotodia qui, 
dénonce Bangui, veulent saboter le 
processus transitionnel en cours.
Le malheur centrafricain est 
aussi alimenté par une situa-
tion confuse : les belligérants 
se rejettent les responsabili-

tés. « Nous avons vu parmi 
ces agresseurs des personnes 
étrangères ne parlant ni fran-
çais ni Sango (langue natio-
nale), qui, avec des bidons 
d’essence brûlent les maisons 
des déplacés et volent. Ces mer-
cenaires sont basés derrière la 
rue de la mosquée centrale, 
devant la rue Jamaïque, aux 
quartiers Ramandji, Gbaya et 
Kina », a déclaré l’un des portes- 
paroles des anti-balaka, Sébas-
tien Wénézouï.
L’ancien ministre de la Jeunesse 
et des sports, sous Michel Djoto-
dia, Abdoulaye Hissein, l’un des 
leaders du Front populaire pour 
la renaissance de la Centrafrique 
(FPRC), contacté par Radio 
Ndeke Luka, nie toute implica-
tion dans les tueries des 3e et 6e 

arrondissements. « Wénézouï 
est impliqué dans tout ce qui 
se passe aujourd’hui. J’habite 
en ville. Je suis revenu habiter 
au PK5 pour atténuer ce que 
nous vivons dans notre propre 
chair en tant que Centrafri-
cain. Si Wénézouï se permet de 
me pointer du doigt, c’est hon-
teux », a rétorqué le proche de 
Michel Djotodia. 

Fiacre Kombo

ELECTIONS EN RCA

La présidentielle du 27 décembre 2015 aura 
bien lieu, selon l’ANE

Régulièrement critiquée pour son inaction face aux multiples 
attaques des milices anti-balaka et ex-séléka, la mission onusienne en 
RCA vient d’essuyer des nouvelles accusations d’abus sexuels sur des 
mineurs entrainant des grossesses indésirées.    

« La Mission multidimensionnelle intégrée pour la stabilisation de la RCA 
(Minusca), a été informée le mercredi 11 novembre d’allégations concernant 
cinq femmes qui ont eu des relations sexuelles avec des Casques bleus. Trois 
d’entre elles ont moins de 18 ans, et deux d’entre elles sont tombées enceintes 
après ces agressions qui ont duré plusieurs mois. », a reconnu un responsable 
de la Minusca sous couvert de l’anonymat, rapporte la presse locale.   
Ce nouveau scandale d’abus sexuels s’est produit dans le centre du pays, à 
Bambari, chef-lieu de la préfecture de la Ouaka. Selon la même source citée 
précédemment, une équipe de la Minusca devrait se rendre ce jeudi à Bambari, 
pour collecter des informations afin de faire toute la lumière sur cette affaire.  
Les allégations des pauvres fillettes centrafricaines visant le contingent de la 
RD. Congo, ternissent davantage l’image d’une mission internationale qui a 
presque perdu tout soutien de la population locale.
À quelques semaines de la présidentielle et des législatives, c’est le processus 
transitionnel qui en pâtit. En l’absence des forces de défense et de sécurité 
du pays, les forces françaises de la Sangaris et les soldats onusiens ont reçu la 
mission de transporter les matériels électoraux et de sécuriser le déroulement 
du scrutin. Le patron des Casques bleus a récemment promis renforcer la pré-
sence de ses hommes à Bangui, ainsi qu’à l’intérieur du pays.

La mort d’un Casque bleu camerounais indigne 

À Bangui, les bandits armés règnent en maîtres sans être inquiétés. Ni les 
Casques bleus, ni les soldats français, ni même les forces publiques centrafri-
caines, ne parviennent pas à leur mettre la main dessus. Les appels à l’aide des 
victimes, des ONG internationales droits de l’Homme, y compris des leaders 
politiques centrafricains pour mettre un terme à l’impunité dont bénéficient les 
groupes armés dans ce pays, n’ont boosté aucune sensibilité.    
Le secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon, et le Conseil de sécurité ont 
condamné la mort d’un Casque bleu lors d’une attaque mardi à Batangafo, à 
400 kilomètres au nord de Bangui. Après une flambée de violence entre des 
éléments armés appartenant aux groupes anti-Balaka et ex-Séléka près d’un 
camp de déplacés à Batangafo, une confrontation impliquant des éléments 
ex-Séléka a eu lieu à proximité d’un barrage de la Minusca, a indiqué l’ONU 
dans un communiqué. Au cours de cette confrontation, un Casque bleu a dis-
paru et a, par la suite, été retrouvé mort. « Le Secrétaire général déplore, dans 
les termes les plus forts, toute attaque contre des Casques bleus des Nations 
unies et demande que leurs auteurs soient rapidement traduits en justice », 
a déclaré le porte-parole du secrétaire général de l’ONU.
Fiacre Kombo

Les Casques bleus à nouveau sur la sellette
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IN MEMORIAM

La Mutuelle Bandeko Internationale a le regret d’informer tous les 
membres, amis et connaissances, ainsi que les mutuelles soeurs, le décès 

inopiné, survenu le 3 novembre de 
Bielo Senny Cheguevara, dit “le 
president Che”, à Brazzaville.

L’alliance des mutuelles “Lisalisi” 
informe tous les mutualistes, amis et 
connaissances, le décès mardi 3 
novembre 2015 à Brazzaville, du 
“president Che”.

Lieu du deuil : n°1971, rue Bangou, à 
Batignolles, vers le CEG 8 mars 1968.
Les obsèques auront lieu le vendredi 13 
novembre à Brazzaville.

Dans son nouveau rapport intitulé « Shock Waves: Managing the Impacts 
of Climate Change on Poverty », publié le 8 novembre, la Banque mondiale 
souhaite la mise en œuvre « d’un développement rapide et solidaire qui ne 
nuise pas au climat et qui soit accompagné de mesures de réduction des 
émissions à même de protéger les populations défavorisées ».  

Le rapport précise que, les populations 
pauvres sont déjà très menacées par 
les chocs liés au climat : mauvaises 
récoltes dues à la diminution de la plu-
viosité, flambées des prix alimentaires 
provoquées par des phénomènes mé-
téorologiques extrêmes, accroissement 
de l’incidence des maladies sous l’effet 
de vagues de chaleur et d’inondations, 
etc.
« Ces chocs risquent de réduire à 
néant des progrès difficilement ac-
complis en causant des pertes irré-
versibles et en faisant retomber dans 
la pauvreté plus de 100 personnes, 
notamment en Afrique et en Asie du 
Sud », dit le texte.
D’après le rapport, les plus pauvres 
sont plus exposés que la population 
moyenne aux chocs climatiques tels 
que les inondations, les sécheresses 
et les vagues de chaleur. En outre, les 
pays pauvres perdent une plus grande 
partie de leurs patrimoines quand ils 
sont frappés par ces fléaux.
Dans les 52 pays pour lesquels des 
données sont disponibles, 85 % de la 
population vivent dans des pays où les 
défavorisés sont plus exposés que la 
moyenne aux sécheresses. Les plus dé-
munis sont aussi les plus menacés par 
la hausse des températures et vivent 
dans des zones où la production ali-
mentaire devrait diminuer en raison du 

dérèglement climatique.
Le rapport démontre que le combat 
contre la pauvreté et la lutte contre le 
changement climatique sont plus effi-
caces lorsqu’ils sont menés simultané-
ment.
De l’avis des auteurs du rapport, une 
éventuelle augmentation de la pau-
vreté résultera, avant tout, de facteurs 
agricoles. Les études de modélisation 
indiquent que le changement clima-

tique pourrait réduire, à l’échelle mon-
diale, les rendements de culture dans 
une proportion pouvant aller jusqu’à 5 
% en 2030 et 30 % en 2080.
Après les problèmes agricoles, les fac-
teurs les plus déterminants sont les 
effets de l’augmentation des tempéra-
tures sur la santé (hausse de l’incidence 
du paludisme , des cas de diarrhée et 
d’arrêt de croissance) et la productivité 
de la main-d’œuvre.
En Afrique, le changement climatique 
pourrait entraîner une hausse des prix 
des denrées alimentaires pouvant aller 

jusqu’à 12% en 2030 et 70% à l’horizon 
2080, un coup très dur pour les pays où 
la consommation alimentaire des mé-
nages les plus pauvres représente plus 
de 60 % des dépenses totales.
L’étude de la Banque mondiale juge 
nécessaire de lancer une offensive gé-
néralisée contre les émissions de gaz à 
effet de serre pour écarter la menace, à 
long terme, que le changement clima-
tique fait peser sur la réduction de la 
pauvreté.
« Ce rapport établit clairement qu’il 
ne sera pas possible de mettre fin à la 
pauvreté si nous ne prenons pas des 
mesures énergiques pour atténuer 
la menace que le changement clima-
tique fait peser sur les pauvres et si 

nous ne réduisons pas massivement 
les émissions nuisibles », a déclaré 
le président du Groupe de la Banque 
mondiale, Jim Yong Kim.
« Ce sont les plus démunis qui sont 
les plus durement frappés par le 
changement climatique. Le défi 
auquel nous sommes maintenant 
confrontés consiste à éviter que le dé-
règlement du climat ne plonge dans 
l’extrême pauvreté des dizaines de 
millions d’êtres humains », a-t-il 
conclu.

Yvette Reine Nzaba

CHANGEMENT CLIMATIQUE

Des millions de personnes risquent de plonger dans  
la pauvreté à l’horizon 2030 selon la Banque mondiale

« Ces chocs risquent de réduire à néant des progrès 

difficilement accomplis en causant des pertes irréversibles et 

en faisant retomber dans la pauvreté plus de 100 personnes, 

notamment en Afrique et en Asie du Sud »

La famille LOUBOU, Collette, 

Eugène, Yolande et les enfants Jean 

Clotaire Tomby, Quentin Loubou, 

Serge Edgar Banguele, Pierrette 

Mayaya, John Loubou, Germaine 

Loubou, Cyriaque Diandaga, Blood 

Chanelle Bassossola etc. informent 

parents, amis et connaissance, du 

décès de leur fille et sœur LOUBOU 

Dzoumba Noellie survenu le 10 

novembre 2015 à Brazzaville à la 

suite d’une maladie. 

Le deuil a lieu au n°155 rue Lénine 

(au croisement avec l’avenue 

Miadeka), à Ouenzé. La date de 

l’inhumation vous sera communi-

quée plus tard.

NÉCROLOGIE 

Le 29 mars 2015, nous quittait madame Malanda née N’Sassi Augustine 
(Mère Auguy).
La famille et les enfants informent les amis et connaissances que la pose de 

la plaque tombale se passera le samedi 
14 novembre au cimetière privé Ma 
Campagne à 9h00.
Des messes d’action de grâces 
seront dites le vendredi 13, le 
samedi 14 à 6h15 et le dimanche 15 
novembre à 10h30, en la paroisse 
Ndona Marie à Massina PK.
La famille et les enfants remercient 
tous ceux qui l’ont connue et les ont 
soutenus pendant ces moments 
douloureux, qu’ils trouvent ici notre 
gratitude.
Maman Auguy, nous ne t’oublierons 
jamais
Que ton âme repose en paix.

«Du 6 novembre 2014 au 6 novembre 2015, voici un an que son Excellence Charles 
Ngouoto Moukolo fut arraché à l’affection des siens à l’âge de 76 ans seulement.
En ces jours mémorables de triste et 
douloureux anniversaire, la Veuve 
Ngouoto Moukolo Lucienne Francine, 
les enfants Ngouoto, Moumpa, 
Miokono, Ngabe et les petits enfants 
ainsi que leurs compagnons respectifs 
demandent à tous ceux qui ont connu et 
aimé l’illustre disparu d’avoir une 
pensée pieuse à son égard.
Toute la famille remercie ceux qui de 
près ou de loin n’ont cessé de nous 
soutenir tant sur le plan spirituel, 
matériel que financier. Nous exprimons 
également notre reconnaissance à 
toutes les autorités publiques, en 
particulier, le Président de la Répu-
blique, Denis Sassou Nguesso, et son 
épouse, le PCT et son secrétaire 
général, le camarade Pierre Ngolo, le 
directeur général de la SNE, Louis Kanoha-Elenga, et l’association des anciens 
ministres.
Chéri, Papa, Papy, ton épouse, tes enfants et leur famille ne t’oublieront jamais ! Tu 
restes à jamais gravé dans nos cœurs et nous promettons de mettre en pratique tes 
sages conseils. Sache que le malheur de t’avoir perdu n’altère en rien le bonheur de 
t’avoir eu comme époux, papa et papy. 
Reposes en paix et nous avons cette foi en notre Seigneur et Sauveur qu’il prend soin de toi».

DATE D’OUVERTURE:  30 Octobre 2015
DATE DE CLOTURE:   13 Novembre 2015
L’Ambassade des États Unis à Brazzaville recherche un individu ayant un C.E.P.E ainsi qu’une formation professionnelle. La personne 
devra également avoir une bonne maitrise de la langue française et également un niveau passable de la langue anglaise. L’intéressé(e) 
aura entre autres tâches: transporter en bateaux le  personnel de l’ambassade ainsi que d’autres voyageurs autorisés, transporter le 
courrier et les marchandises de   Brazzaville vers Kinshasa et vice versa. Conduire les  véhicules utilisés pour remorquer les bateaux  et les 
mettre à l’eau. Effectuer l’entretien et de réparation sur les bateaux et les véhicules. L’intéressé (e) servira aussi comme co-pilote et devra 
être capable de conduire un véhicule de l’Ambassade (Permis de conduire pour bateaux et voitures obligatoires). 
L’intéressé (e) servira également comme Aide-Magasinier et comme Chauffeur de substitution. 
Pour de plus amples informations concernant cette offre d’emploi, prière de visiter notre site internet: 
http://brazzaville.usembassy.gov/job-opportunities.html. 
Ou de contacter le bureau des Ressources Humaines aux numéros suivants : 
6-612-2000/06-612-2109/06-612-2143/06-612-2133 ou par courrier électronique (E-mail) à l’adresse suivante :  
BrazzavilleHR@state.gov 
Veuillez adresser vos candidatures en Anglais uniquement.
AU:
Management Officer
U.S. Embassy Brazzaville – Boulevard Denis Sassou N’Guesso
N°: 70-83 sections D (Face Maternité Blanche Gomez) Bacongo, Centre-Ville. 
Brazzaville, Republic of Congo
Merci pour votre intérêt et Bonne chance!

OFFRE D’EMPLOI

DATE D’OUVERTURE : 30 Octobre 2015

DATE DE CLOTURE:  13 Novembre 2015

L’Ambassade des États Unis à Brazzaville recherche un individu ayant un C.E.P.E. La personne devra également avoir des notions 

élémentaires de la langue anglaise. L’intéressé(e) aura entre autres tâches: nettoyer les bureaux et les résidences officielles par 

le balayage, le lavage et le polissage des sols. L’intéressé (e) devra aussi passer l’aspirateur et nettoyer les tapis et les moquettes. 

L’intéressé(e) devra laver les fenêtres, les éviers et les baignoires. De même, l’intéressé(e) exécutera d’autres tâches liées à  

l’entretien des locaux de l’ambassade telles qu’elles lui seront recommandées.

Pour de plus amples informations concernant cette offre d’emploi, prière de visiter notre site internet: 

http://brazzaville.usembassy.gov/job-opportunities.html. 

Ou de contacter le bureau des Ressources Humaines aux numéros suivants : 

6-612-2000/06-612-2109/06-612-2143/06-612-2133 ou par courrier électronique (E-mail) à l’adresse suivante :  

BrazzavilleHR@state.gov 

Veuillez adresser vos candidatures en Anglais uniquement.

 AU:

Management Officer

U.S. Embassy Brazzaville – Boulevard Denis Sassou N’Guesso

N°: 70-83 sections D (Face Maternité Blanche Gomez) Bacongo, Centre-Ville. 

Brazzaville, Republic of Congo

Merci pour votre intérêt et Bonne chance!
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En séjour à Brazzaville, le chef d’unité Afrique au centre du patrimoine mondial de l’Unesco, a visité le musée-galerie du 
Bassin du Congo des Dépêches de Brazzaville, avant de regagner Paris. Il l’a apprécié à sa juste valeur, tout en 
promettant que son Congo natal  pourrait bénéficier d’un soutien financier de l’Unesco dans la gestion de ses biens 
culturels et naturels.    

« J’ai été très ému à travers la gale-
rie. J’ai revu un peu mon enfance 
à travers la peinture de l’artiste 
Russel Ngouoni Nzoumba, Guil-
laume Makani, ainsi que bien 
d’autres artistes. » 
Par ailleurs, il a déploré que ces 
œuvres restent seulement confinées 
en ces lieux. « J’aimerai vraiment 
voir cette exposition être présentée à 
l’Unesco afin que la communauté in-
ternationale puisse apprécier à juste 
valeur, l’art congolais, par ce même 
moyen, découvrir en fait, le regard, 
l’œil et la dextérité que les artistes 
congolais ont à livrer. De même, nous 
voyons à travers les statuettes, les 
objets des arts anciens qui révèlent 
l’historique, la profondeur de nos 
cultures, les pratiques traditionnelles 
et comprendre qui nous sommes, 
parce que ça révèle à une certaine 
dimension l’identité culturelle de nos 
peuples, que ça soit du nord au sud, 
de l’est à l’ouest, c’est une découverte 
qui est là. Il y a donc un travail de pro-
motion et de valorisation à faire. Avec 
la journée internationale du patri-
moine africain, ça sera une occasion 
pour que les institutions éducatives 

et autres puissent avoir une oppor-
tunité comme on le fait en Europe. 
Ça sera une journée porte-ouverte 
où la jeunesse peut venir apprécier, 
prendre connaissance comme on 
nous les a présentés, sur le rôle de ce 
que symbolisent toutes ces œuvres 
d’art des Dépêches de Brazzaville».
Edmond Moukala, en a profité aussi 
pour parler des enjeux du patrimoine 
en Afrique. L’Afrique reconnait-il, est 

le seul continent qui n’a pas suffisam-
ment des biens sur la liste du patri-
moine mondial, et en même temps, 
l’Afrique souffre de la gestion de ses 
biens,qui occupent parfois des terri-
toires plus grands que certains pays 
européens. Mais comme les pays afri-
cains sont en voie de développement 
; économiquement, il est difficile de 
subvenir aux besoins de la population 
et de surcroit, assurer la conservation 

de ce patrimoine culturel ou naturel, 
devient un enjeu difficile. C’est ain-
si qu’il s’est attelé d’apporter une 
réflexion sur la conservation de ce 
patrimoine qui est le patrimoine de 

l’humanité et non de la seule la res-
ponsabilité de l’Etat.
Edmond Moukala n’est pas passé 
pieds joints de l’avantage que la Ré-
publique du Congo peut tirer mainte-
nant qu’il est le chef d’unité Afrique 
au centre du patrimoine mondial de 
l’Unesco. A propos, il vient d’intro-
duire, à travers le conseil exécutif 
de l’Unesco, un point sur la journée 
internationale pour le patrimoine 

africain. Elle va fédérer les autorités 
et la population locale, la jeunesse, 
toutes personnalités concernées sur 
le patrimoine, afin que ça soit une 
journée de réflexion, de mobilisation, 
d’accompagnement et de prise de 
décision d’action en faveur du patri-
moine pour des générations futures.
« Avec ces deux enjeux que je suis 
en train de mettre en place au ni-
veau international, notre pays, de 
facto, va en bénéficier. A travers 
la mission que je viens d’entre-
prendre au Congo, j’ai rencontré 
les autorités ministérielles et la 
conseillère du président de la Ré-
publique, chargée du département 
de la culture et des arts ; nous 
avons abordé les problèmes de la 
mise en œuvre de la convention 
de 1972. Nous sommes en train de 
réfléchir sur une feuille de route 
et un plan d’action avec un calen-
drier à l’appui sur les nominations 
des biens dans les années à venir. 
Il y a une action qui est en place, 
il y a des requêtes de financement 
qui sont en train d’être préparées 
et dont le Congo bénéficiera d’un 
soutien financier de l’Unesco dans 
la gestion de ses biens culturels et 
naturels. Je veille à ce que chaque 
année cette assistance soit mise à 
la disposition du Congo ». 

Bruno Okokana

PATRIMOINE

Edmond Moukala ému par des œuvres d’art du musée-galerie du Bassin du Congo

Edmond Moukala visitant les objets d’art du musée-galerie du Bassin du Congo des Dépêches de Brazzaville

Une liste, sans surprise,  

pour les Etalons du Burkina

Auteur d’une CAN décevante et éliminé du 
Chan 2016, le Burkina se rend à Cotonou cet 
après-midi. Les Etalons auront l’avantage du 
terrain lors du match retour le 15. Suffisant 
pour relancer la machine?  
Auteur de 5 buts en 10 matchs avec la JSK, 
Banou Diawara est le seul nouveau d’un groupe 
que Gernot Rohr tarde à renouveler, malgré 
des résultats décevants pour les Etalons qui 
restent sur une série de 5 matchs sans vic-
toires (3 défaites et 2 nuls). Notons toutefois 
l’absence, pour blessure, du gardien Daouda 
Diakité et des offensifs Razak Traoré et Préjuce 
Nakoulma.
Gardiens : Abdoulaye Soulama (Heart of Oak/
Ghana/1re division), Mohamed Bailou(RCB)
Défenseurs: Mohamed Koffi (Zamalek/Egyp-
te/1re division), Daila Pierre (Stade Malien/
Mali/1re division), Issouf Dayo (Berkane/Ma-
roc), Bakary Koné (Lyon/France/1re division), 
Steeve Yago (Toulouse/France/1re division), 
Alassane Sango (SC Cholet/France/4e divi-
sion), Paul Koulibaly (Horoya/Guinée/1re 
division), Narcisse Bambara (sans club)
Milieux: Charles Kaboré (Krasnodar/Rus-
sie/1re division), Djakaridja Koné (Sivasspor/
Turquie/1re division), Adama Guira (Sonder-
jyke/Danemark/1re division), Aziz Kaboré 
(Valenciennes/France/2e division), Alain Traoré 
(Lorient/France/1re division), Bertrand Traoré 
(Chelsea/Angleterre/1re division), Prejuce 
Nakoulma (Mersin Idmanyurdu/Turquie/1re 
division), Jonathan Pitroipa (Al Nasr/Emi-
rats arabes unis/1re division), Ali Rabo (Al 
Mokawloon /Egypte/1re division), Abdou Ra-
zack Traoré (Konyaspor/Turquie/1re division)
Attaquants: Aristide Bancé (Chippa United/
Afrique du Sud/1re division), Issiaka Ouédrao-
go (Wolfsberger AC/Autriche/1re division), 
Hamed Touré (Nejmeh SC /Liban/1re division), 
Koné Bakary (Dibba Al Fujairah /Emirats 
arabes unis/1re division), Banou Diawara (JSK /
Algérie/1re division).

Le Syli national de Guinée diminué 

contre la Namibie

La Guinée Conakry n’a pas été épargnée par la 
vague de forfait qui a déferlé sur le continent 
et est diminuée à l’heure d’affronter la Namibie 
cet après-midi (retour le 15 à Casablanca)  
Luis Fernandez, le contesté sélectionneur du 
Syli, n’a pas réussi à faire revenir sa « star » 
Ibrahima Traoré (Mönchengladbach). L’ancien 
entraineur du PSG enregistre également 
les forfaits médicaux du Stéphanois Pogba 
(cuisse), du Brestois Sankoh (cuisse) et de 
l’ancien Milanais Constant. Bloqués à Casa-
blanca, Diarra et Bangoura n’ont pas pu rallier 
Windhoek et ne joueront que le match retour.
Les 20 Guinéens

Gardiens : Yattara Naby (sans club), Keita 
Abdoul Aziz (AS Kaloum)
Défenseurs : Camara Fodé (Horoya AC), Syl-
la Issiaga (Gazelec Ajaccio/France/1re division), 
Bangoura Ibrahima Sory (Horoya AC), Condé 
Sékou (Olympic Donetsk/Ukraine/1re division), 
Alsény Camara (AS Kaloum), Mohamed Diarra 
(Odense/Danemark/1re division)
Milieux : Diop Oumar (sans Club), Camara 
Lanfia (Patro Esden/Belgique/2e division), 
Keita Naby (Salzburg/Autriche/1re division), 
Conté Ibrahima Sory (Anderlecht/Belgique/1re 
division), N’Ganon Bamba Fousseini (AYIA 
NAPA/Chypre/1re division), Guy Michel Landel 
(Gençlerbirligi/Turquie/1re division)
Attaquants : Sylla Idrissa (Anderlecht/Bel-
gique/1re division), Diallo Abdoulaye Sadio 
(SC Bastia/France/1re division), Keita Sékou 
(Evian/France/2e division), Seydouba Soumah 
(SC Qadsia/Koweït/1re division), Yattara Mo-
hamed Lamine (Satandard Liège/Belgique/1re 
division), Alhassane Bangoura (Rayo Valleca-
no/Espagne/1re division)

Le groupe namibien contre  

la Guinée Conakry

Vainqueurs de la Gambie au tour précédent, les 
Brave Warrios de Namibie reçoivent la Guinée 
ce jeudi à Windhoek. Pour ce match, et le 
retour à Casablanca le 15, Tim Isaac a fait appel 
à un groupe presque exclusivement issu du 
championnat local   (19 sur 20).

Les 20 Brave Warriors de Namibie

Gardiens: Lloyd Kazapua (African Stars) 
David Peterson (Tigers)
Défenseurs: Dennis Tjetjinda (African Stars), 
Ferdinand Karongee (Tigers), Dynamo Frede-
ricks, Emilio Martin, Ananias Gebhardt (Black 
Africa), Jonas Sakaria (Eleven Arrows)
Milieux: Joslin Kamatuka (African Stars), 
Manfred Kazondume (Tura Magic), Absa-
lom Iimbondi, Benjamin Nenkavu, Mapenzi 
Muwanei, Gustav Isaak (Tigers) Miguel Manaza 
(United Stars), Denzil Haoseb et Immanuel 
Heita (Black Africa)
Attaquants: Muna Katupose (Black Africa), 
Heinrich Isaacks (UNAM), Terdius Uiseb (Or-
lando Pirates/Afrique du Sud/1re division)

27 Cranes d’Ouganda contre le Togo

Le Serbe Milutin Sredojevic a convoqué un 
groupe de 27 joueurs pour affronter le Togo 
(aller à Lomé le 12 et retour à Kampala le 15). 
Un groupe très « africain » avec 22 joueurs 
évoluant sur le continent, dont 7 dans le 
championnat ougandais. Notons que Geoffrey 
Massa, qui avait tant fait souffrir les Diables 
rouges en 2012, reste l’atout offensif numéro 1  

Les 27 Cranes d’Ouganda

Gardiens: Denis Onyango (Bidvest Wits/
Afrique du Sud/1re division), Salim Jamal (Al 
Merreick/Soudan/1re division), Robert Odong-
kara (Saint-George/Ethiopie/1re division), 
James Alitho (SC Vipers)
Défenseurs: Dennis Iguma, Isaac Muleme 
(Victoria University), Dennis Okot (KCCA), 
Geofrey Walusimbi (Gor Mahia/Kenya/1re 
division), Joseph Ochaya (Asante Kotoko/Gha-
na/1re division), Shafiki Bakaki (Kira Young 
Express), Isaac Isinde (Saint George/Ethio-
pie/1re division), Ivan Bukenya (Kaizer Chiefs/
Afrique du Sud/1re division), Murushid Jjuuko 
(SC Simba/Tanzanie/1re division)
Milieux: Tonny Mawejje (Valur/Islande/1re di-
vision), Khalid Aucho (Tusker/Kenya/1re divi-
sion), Geoffrey ‘Baba’ Kizito (Sporting Covilha/
Portugal/2e division), Ivan Ntege (FK Tirana/
Albanie/1re division), Yasser Mugerwa (Orlan-

do Pirates/Afrique du Sud/1re division), Farouk 
Miya (SC Vipers), William Luwaga Kizito (Rio 
Ave/Portugal/1re division), Muzamiru Mutyaba 
(Victoria University), Moses Oloya (Xuan Tanh 
Saïgon/Vietnam/1re division), Kezironi Kizito 
(SC Vipers)
Attaquants: Geoffrey Massa (University of 
Pretoria/Afrique du Sud/1re division), Brian 
Umony (Saint George/Ethiopie/1re division), 
Hamis Kizza (SC Simba/Tanzanie/1re division), 
Caesar Okhuti (El Nasir/Sud-Soudan/1re 
division)

La Zambie avec ses vainqueurs  

de la Ligue des champions

Opposés au Soudan (victoire 1-0 à Karima 
mercredi après-midi, retour à Ndola le 15 
novembre), les Chipolopolo Boys pourront 
compter sur leurs trois champions d’Afrique, 
les Corbeaux Chongo, Sinkala et Kalaba    
Les 23 Chipolopolo Boys
 
Gardiens: Kennedy Mweene (Mamelodi 
Sundowns/Afrique du Sud/1re division), 
Toaster Nsabata (Zanaco), Jacob Banda (Zesco 
United)
Défenseurs: Kabaso Chongo (TP Mazembe/
RDC/1re division), Dauti Musekwa (Zesco 
United), Boyd Mkandawire (Napsa Stars), 
Aaron Katebe (Moghreb Tétouan/Maroc/1re 
division), Benedict Chepeshi (Red Arrows), 
Buchizya Mfune (Green Buffaloes), Stoppila 
Sunzu (Lille/France/1re division), Christopher 
Munthali (Power Dynamos)
Milieux: Nathan Sinkala et Rainford Kalaba 
(TP Mazembe/RDC/1re division), Donashano 
Malama (Nkana), Chirwa (Green Buffaloes), 
Lubambo Musonda (Gandzasar Kapan/Ar-
ménie/1re division), Mwape Mwelwa (Zesco 
United), Paul Katema (Red Arrows)
Attaquants: Winston Kalengo (Zesco United), 
Collins Mbesuma (Mpumalanga Black Aces/
Afrique du Sud/1re division), Conlyde Luchan-
ga (Lusaka Dynamos), Evans Kangwa (Hapoel 
Ranaana/Israël/1re division), Festus Mbewe 
(Red Arrows)

Camille Delourme

Présentation des équipes au Mondial 2018
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Angélique Delahaye est 
députée européenne, membre 
de la Commission de 
l’environnement, de la santé 
publique et de la sécurité 
alimentaire. Elle est 
également membre de la 
délégation du Parlement 
européen à l’Assemblée 
parlementaire paritaire 
ACP-UE.  

Les Dépêches de Brazzaville : 

Quelle lecture faites-vous de l’or-

ganisation de la COP 21 ?

Angélique Delahaye : La COP21 à 
Paris doit être le lieu d’un succès 
historique car c’est l’aboutisse-
ment du programme des Nations 
unies et de négociations depuis 
plus de 20 ans. Je suis assez op-
timiste car la prise de conscience 
devient générale, les pays pol-
lueurs reconnaissent, aujourd’hui, 
leurs responsabilités. Le meilleur 
moyen pour réussir à Paris, c’est 
d’être ambitieux et pragmatique, 
il faut que nous obtenions un ac-
cord international contraignant 
pour le plus grand nombre et, en 
particulier, pour les pays les plus 
émetteurs. Enfin, nous aurons be-
soin d’un financement réel et de 
solutions concrètes pour que nos 
engagements soient tenus.

LDB : Quelle est l’importance 

des sujets qui seront développés 

tant pour l’Europe, les pays émer-

gents et ceux les moins avancés ?

AD : La conférence de Paris doit 
aboutir à un accord englobant, 
pour la première fois, pays dé-
veloppés et pays émergents. Ces 
derniers rejetant aujourd’hui en-
viron un tiers des GES – dont la 
Chine est devenue le premier 
émetteur mondial en 2010. Asso-
cier les pays émergents à la décrue 
des émissions de GES (avant la 
« neutralité carbone » visée pour 
la fin du siècle) impose d’honorer 
la promesse faite à Copenhague 

en 2009 de dégager 100 milliards 
de dollars par an, d’origine pu-
blique et privée, pour soutenir, à 
compter de 2020, l’atténuation du 
dérèglement climatique et l’adap-
tation à ses impacts, dans les pays 
dénués de responsabilité histo-
rique sur ce phénomène. Plus 
encore cette question très poli-
tique des 100 milliards de dollars 
annuels, cruciale pour les pays 
en développement, se pose celle 
de la réorientation des investis-
sements dans les infrastructures 
(environ 5000 milliards de dollars 
par an au plan mondial) vers des 
projets et activités « climato-com-
patibles ». Outre l’aide financière, 
nous attendons des transferts de 
technologie, auxquels l’Inde est 
particulièrement attachée.

LDB : La stratégie commune 

Afrique-UE a défini huit parte-

nariats thématiques de coopé-

ration. Celle liée au changement 

climatique et à l’environnement 

consiste à élaborer un calendrier 

commun concernant les poli-

tiques de lutte contre les chan-

gements climatiques et la déser-

tification. Comment évolue cette 

stratégie commune sur l’environ-

nement ? Quelles sont les activi-

tés qui sont menées ?

AD : L’un de ces huit partenariats 
est ClimDev-Afrique, qui est une 
initiative conjointe de la Banque 
africaine de développement, de la 
Commission de l’Union africaine 
et de la Commission économique 
pour l’Afrique des Nations unies. 
Elle vise à diffuser largement des 
informations précises sur le cli-
mat pour soutenir la formulation 
de politiques africaines, l’objectif 
étant d’intégrer le changement 
climatique dans les plans de déve-
loppement déployés sur le conti-
nent. L’Union européenne (UE) 
soutient cette initiative, en faveur 
de laquelle elle a débloqué un 

montant de 8 millions d’euros, et 
aide ainsi ses partenaires africains 
à relever les défis du changement 
climatique et de l’environnement. 
Ce programme facilite, en par-
ticulier, la mise enplace de poli-
tiques, de pratiques, de services, 
de réseaux d’observation et de ca-
naux de communication avec les 
parties prenantes en Afrique. En 
plus de ce partenariat, le soutien 
de l’UE a aussi permis la création, 
en 2012, du Centre africain pour 
la politique en matière de climat 
(CAPC), basé à Addis-Abeba 
(Éthiopie). Le CAPC entend être 
une plaque tournante pour la pro-
duction sur demande de connais-
sances relatives au changement 
climatique en Afrique. La plupart 
de ses activités portent sur l’offre 
de services consultatifs, le renfor-
cement des capacités, la coopé-
ration technique et l’échange de 
connaissances. Enfin, en février 
2014, la Commission européenne 

a signé avec le 
Secrétariat du 
Groupe des États 
d’Afrique, des Ca-
raïbes et du Pa-
cifique un accord 
financier à hauteur 
de 60 millions d’eu-
ros visant à soute-
nir un programme 
global de résis-
tance aux catas-
trophes en Afrique 
subsahar ienne, 
sous la conduite 
de la CUA. L’objec-
tif est de faciliter 
la mise en œuvre 
efficace du cadre 
de réduction du 
risque de catas-
trophe en Afrique 
sur le continent.

LDB : L’UE contri-

bue à hauteur de 

8 millions d’euros 

à l’initiative «Climat pour le dé-

veloppement de l’Afrique» qui 

soutient les politiques environne-

mentales en Afrique. Comment 

évaluez-vous cette contribution 

? Est-elle suffisante en faveur de 

ce continent qui est le plus vulné-

rable face aux effets néfastes des 

changements climatiques ?

AD : Il est certain que les pays 
africains sont des faibles émet-
teurs de gaz à effet de serre et 
sont malheureusement fortement 
touchés par les effets liés aux 
changements climatiques. Ainsi, 
nous sommes favorables au prin-
cipe de responsabilité commune 
mais différenciée dans la lutte 
contre les effets liés au change-
ment climatique et nous défen-
dons à la nécessité d’allouer des 
fonds supplémentaires à ceux de 
l’APD (aide publique au dévelop-
pement) pour les pays d’ Afrique 
afin de les aider à s’adapter. Le 

Fonds vert, qui devrait atteindre  
100 milliards de dollars par an 
d’ici à 2020, sera une source de 
financement importante pour 
l’Afrique. Il conviendra, cepen-
dant, de veiller à ce que les pays 
développés respectent leur enga-
gement financier.

LDB : Comment voyez-vous 

l’après Cop 21 ?

AD : Cette question essentielle 
n’a pas encore été clairement 
posée et sera étudiée très 
prochainement par les états 
membres. Si nous parvenons 
à un accord, ce dont j’appelle 
de mes voeux, il faudra que les 
États membres respectent leurs 
engagements. C’est pourquoi 
j’appelle la société civile à veil-
ler à ce que l’après COP 21 soit 
un succès. Je pense qu’elle a un 
rôle majeur à jouer tout comme 
les acteurs non gouvernemen-
taux, car c’est la première fois 
qu’ils sont autant inclus dans 
un accord climat. Comme je l’ai 
exprimé plus haut, le respect 
des engagements passe par un 
accord réaliste et pragmatique 
puisque ce n’est pas parce qu’il 
y a un accord à Paris que nous 
aurons trouvé la solution au 
changement climatique et à son 
cortège de perturbations (inon-
dations, ouragans, sécheresses) 
que nous observons de plus en 
plus fréquemment. Mais bien 
parce qu’un mouvement sera 
lancé, à l’initiative des États 
membres, entraînant tous les 
acteurs vers la voie d’une évolu-
tion climatique positive. Enfin, 
les acteurs non gouvernemen-
taux auront un rôle à jouer dans 
l’agenda des solutions mis en 
place par ces États membres. 
Cet agenda devra être suivi et 
respecté afin que l’après COP 21 
soit un succès.

Patrick Ndungidi

COP21

Angélique Delahaye : « Ce n’est pas parce qu’il y a un accord à Paris 
que nous aurons trouvé la solution au changement climatique »

Angélique Delahaye 
/ Crédits photo Droits tiers 

La responsabilité du vice-Premier 

ministre chargé de l’Intérieur et 

de la Sécurité est requise pour 

recadrer les choses, de sorte à 

permettre une meilleure lisibilité 

des partis politiques en RDC.  

Il se passe des choses dans le 
microcosme politique congolais 
où créer une aile dissidente à un 
parti politique semble relever, par 
ces temps qui courent, d’un jeu 
d’enfant. Depuis que les partis 
membres du G7 se sont auto-ex-
clus de la majorité présidentielle 
après avoir mis en garde le pré-
sident Joseph Kabila contre les 
velléités d’un troisième mandat, le 
phénomène est devenu courant. 
Il concerne plus précisément les 
partis membres du G7 ayant re-
joint l’opposition qui apparaissent 
désormais sous une double fa-
cette avec leurs ailes dissidentes 

revendiquant la même dénomi-
nation, le même logo, le même 
emblème, etc. Une astuce trouvée 
par les cadres de ces différents 
partis qui refusent de rejoindre 
l’opposition pour continuer à bé-
néficier des largesses du pouvoir. 
Il s’avère que leur jeu est caution-
né par ceux-là qui sont censés 
faire respecter la loi sur les partis 
politiques, laquelle loi bannit le 
dédoublement.
Les ailes dissidentes vont plus loin 
en tenant des congrès au terme 
desquels elles excluent, à leur 
tour, leurs anciens responsables 
tout en réitérant leur encrage 
dans la majorité présidentielle 
(MP). Le cas de l’ARC d’Olivier 
Kamitatu est symptomatique de 
la turbulence qui gangrène ac-
tuellement la gestion des partis 
politiques où l’on a difficile à dif-
férencier l’original du doublon. 

C’est pareil aussi pour l’Unafec 
de Gabriel Kyungu éjecté de son 
poste par des cadres dissidents. 
Entre-temps, l’on apprend que le 
MSR qui, jusque-là, a donné un 
bel exemple de cohésion n’est 
pas exempté de cette cacophonie. 
Quatre députés de ses députés 
venaient de donner le ton en dé-
clarant ne plus être en phase avec 
la ligne politique du parti, un signe 
prémonitoire à une dissidence 
programmée. L’organisation des 
congrès parallèles en violation 
de l’article 7 de la loi portant or-
ganisation et fonctionnement des 
partis politiques en RDC est ve-
nue, comme qui dirait, saper les 
fondements juridiques des partis 
politiques en RDC. «Est-ce lo-

gique d’avoir à faire à un parti 

politique se réclamant à la fois 

de l’opposition et de la majori-

té ?», s’interrogeait un analyste. 

Et pourtant, c’est ce qui semble 
caractériser aujourd’hui certains 
partis du G7 à l’image de l’ARC 
qui a promis d’initier une action 
en justice contre les dissidents 
pour avoir organisé le congrès en 
violation des statuts.
Par ailleurs, les dernières échauf-
fourées de Lubumbashi, qui ont 
vu les policiers arrêter quelques 
jeunes militants de l’Unafec au 
motif qu’ils auraient incendié le 
domicile d’un cadre dissident, 
montrent jusqu’où peut aller cette 
situation si elle est mal gérée. Au 
vice-Premier ministre chargé de 
l’Intérieur et de la Sécurité de 
prendre ses responsabilités en re-
mettant de l’ordre dans la maison. 
Son attentisme tel que stigmatisé 
par la Coalition des trente-trois 
ONG pour le respect de la Consti-
tution dans le dossier Unafec a 
laissé des traces. «Les autorités 

ont laissé faire les responsables 
des ailes dissidentes jusque même 
à autoriser, pour le cas de Lubu-
mbashi, une caravane motorisée 
», s’est plaint le coordonnateur 
Georges Kapiamba, qui y perçoit 
là une stratégie de combat mené 
contre le G7.
À sa suite, l’ex-gouverneur du 
Katanga, Moïse Katumbi, cité 
par Okapi.net a aussi interpel-
lé Évariste Boshab pour qu’il 
puisse recadrer les choses, de 
sorte à permettre une meilleure 
lisibilité des partis politiques en 
RDC. Et un cadre de l‘opposition 
d’enfoncer le clou en ces termes 
sous le sceau de l’anonymat : 
« En réalité, la MP ne s’est ja-

mais remise de la fronde de G7. 

La MP se venge de ce qu’elle 

continue de considérer comme 

une parjure».       
Alain Diasso

DÉDOUBLEMENT DES PARTIS POLITIQUES

Le gouvernement interpellé
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Ancien négociateur en chef du 
Groupe Afrique,  Tosi Mpanu 
Mpanu sera à la tête  du groupe 
des pays les moins avancés à 
partir de janvier 2016. L’actuel 
négociateur de la RDC explique 
les différentes thématiques 
liées au processus de 
négociation sur la question du 
changement climatique.    
Les Dépêches de Brazzaville : 

Quels sont les enjeux de la COP21 

pour l’Afrique en général et la RDC 

en particulier ?

Tosi Mpanu Mpanu : Le mandat 
sous lequel nous négocions actuel-
lement est celui de la plate-forme 
de Durban pour une action renfor-
cée vis-à-vis du climat, adopté lors 
du sommet de Durban en décembre 
2011. Il a pour objectif de négocier 
un protocole, un autre instrument 
juridique ou un accord négocié et 
applicable à tous sous la conven-
tion cadre. L’accord auquel on doit 
arriver porte sur six éléments : l’at-
ténuation, c’est-à-dire la réduction 
des gaz à effet de serre ; l’adaptation 
aux effets néfastes du changement 
climatique ; les moyens de mise en 
œuvre relatifs au financement ; le 
développement et le transfert des 
technologies, le renforcement des 
capacités et la transparence dans 
ses deux dimensions :  évaluer les 
actions que les uns et les autres 
mettent en œuvre pour connaître 
effectivement quels efforts ont 
été entrepris pour lutter contre 
le réchauffement climatique et la 
transparence du soutien, car il faut 
qu’on s’assure des moyens de ce 
que les pays développés mettent à 

la disposition des pays en dévelop-
pement. A Paris, les pays africains 
doivent s’assurer qu’on arrive à un 
accord inclusif qui soit ambitieux 
et qui porte sur ces six éléments. 
On ne veut pas que ce soit un ac-
cord qui fasse juste la part belle à 
l’atténuation. Nous souhaitons un 
accord équilibré. C’est la piste 1 des 
négociations. La deuxième piste de 
négociation est qualifiée de « négo-
ciation sur une ambition pré-2020 
». A Paris, nous allons négocier un 
accord, l’adopter et le signer. Mais 
commencera un processus de ra-
tification qui prendra plusieurs 
années. Les Parlements prennent 
du temps pour ratifier. L’idée est 
qu’en 2020 l’accord puisse entrer 
en vigueur après qu’il aura été rati-
fié par un certain nombre de pays. 
Mais entre 2015 et 2020, nous ne 
devons pas rester les bras croisés. 
Pendant cette période, nous devons 
rehausser le niveau d’ambition. Il 
faut que l’on entreprenne déjà des 
efforts qui feront que lorsque l’on 
arrivera à 2020, on puisse se retrou-
ver dans une situation où l’on peut 
faire plus que ce qui avait été prévu. 
Entre 2015 et 2020 on peut décou-
vrir certaines activités qui pourront 
nous aider à réduire  les émissions 
de manière plus ambitieuse et qu’on 
pourra également peut-être mieux 
comprendre son économie ou en-
core mobiliser plus de financement. 
Cette deuxième piste de négocia-
tion doit également être prise en 
compte à Paris de telle sorte que 
toutes les options, toutes les po-
litiques et tous les secteurs  à po-
tentiel élevé d’atténuation puissent 

être explorés.
LDB : vous avez participé à la 

conférence de Bonn, qui est une 

sorte de préfiguration de la COP21. 

Comment se sont déroulées les dis-

cussions et quelles sont les grandes 

options qui ont été levées ?

TMM : La conférence a débuté de 
manière tumultueuse. Lorsque l’on 
s’est retrouvé au mois de février à 
Genève, nous avions produit un 
texte de 89 pages en anglais et 139 
pages en français. Les pays avaient 
présenté leurs différentes positions, 
maximalistes ou contradictoires, 
qui ont été prises en compte dans 
ce texte qui est en fait un texte mar-
tyr. Le document a été produit et 
traduit dans les six langues des Na-
tions unies pour servir de base lé-
gale à l’accord de Paris. Nous avons 
affiné le texte à Bonn  aux mois de 
juin, septembre et octobre. Au mois 
de septembre, nous avions donné 
mandat aux deux co-présidents du 
groupe de travail sur la plateforme 
de Durban de produire un texte. Ce 
qui a été fait avec la production d’un 

texte de 9 pages. Un effort louable 
puisque l’on est passé de 89 pages 
à 9 pages. Cependant, ce texte 
était complètement déséquilibré 
et faisait la part belle aux positions 
des pays développés et faisait fi de 
beaucoup de positions fondamen-
tales des pays en développement. 
Le groupe africain a été le premier 
à le rejeter et à dire qu’il ne pouvait 
pas  servir de base d’engagement à 
la négociation. Le groupe des pays 
les moins avancés nous a rejoint 
et ensuite le groupe des 77 plus la 
Chine qui est un groupe compo-
sé de 134 pays au lieu de 78 pays 
comme on le croirait. On a dû revoir 
le mode de travail. Nous avons ré-
inséré les positions fondamentales 
des pays en développement. Les 
pays développés se sont également 
prêtés à cet exercice. Nous sommes 
ainsi passés d’un texte de 9 pages à 
un document de 34 pages. Ce der-
nier va servir de document de base 
à Paris. Ce n’est pas un texte opti-
mal. Il comporte toujours beaucoup 
d’options politiques. Mais au moins 
il est équilibré et nous apporte un 
degré de sérénité.

Quel est l’enjeu majeur pour la 

RDC ?

L’un des enjeux majeurs pour la 
RDC est celui du mécanisme de 
réduction des émissions liées à la 
déforestation et à la dégradation fo-
rêts (REDD). Le texte de 9 pages 
produit au début de la rencontre de 
Bonn ne contenait aucune option 
sur la REDD+. La RDC et certains 
pays détenteurs de forêts tropicales 
humides ont milité pour l’insertion 
des dispositions qui en tiennent 

compte, en sachant que quasiment 
20% des émissions globales de gaz à 
effet de serre proviennent de la dé-
forestation. Donc 20% du problème 
peuvent représenter 20% de la so-
lution. Pour nous, le mécanisme 
REDD+, déjà négocié au niveau 
international, doit également être 
inscrit dans l’accord.     

LDB : Au regard de multiples diver-

gences qui caractérisent les négo-

ciations, on peut dire qu’il n’y aura 

aucun accord à Paris ?

TMM : nous disposons encore d’un 
peu de temps pour travailler. Les 
parties sont effectivement un peu 
à couteaux tirés, il y a encore du 
temps pour nettoyer le texte des 
négociations, dégager des options 
claires et les envoyer aux ministres 
qui détermineront le reste. Il ne 
reste plus beaucoup de temps, mais 
c’est ainsi que fonctionne ce proces-
sus. Ce dernier est un peu vicié car 
les parties ne se font plus confiance. 
Les négociations multilatérales 
n’ont jamais fonctionné ainsi. Elles 
ont toujours fonctionné par petits 
groupes. On donne un mandat à 
une personne ou à un petit groupe 
pour produire un texte à proposer 
aux parties. Cependant, dans l’ac-
tuel processus, la confiance est tel-
lement minée que lorsqu’on a quitté 
Bonn, les participants ont refusé de 
redonner un mandat aux co-prési-
dents afin de produire un texte qui 
soit affiné. Donc on ira à Paris avec 
ce texte de 34 pages et il faudra que 
l’on arrive à négocier ensemble.

Patrick Ndungidi

Depuis quelques jours, les différents hôpitaux du secteur public 
à Kinshasa sont paralysés à la suite de la grève déclenchée par le 
personnel non soignant. Ces derniers qui respectent scrupuleu-
sement le mot d’ordre de leurs syndicats respectifs n’entendent 
pas capituler de si tôt surtout que leurs revendications salariales 
sont loin de trouver satisfaction. Depuis le début de la semaine, 
les hôpitaux publics tournent au ralenti à l’image de l’ex-Mama 
Yemo où les malades sont presqu’abandonnés à leur triste sort. 
Dans plusieurs pavillons, c’est la désolation.
C’est à peine qu’on peut apercevoir un infirmier intéressé par un 
malade. Cette tâche est laissée aux jeunes médecins stagiaires 
qui tentent de mettre en pratique la formation acquise à l’univer-
sité non sans peine. Des nouveau-nés en attente de recevoir leur 
vaccin autant que d’autres malades sont ainsi exposés faute d’un 
encadrement sanitaire efficient. Cette situation est loin d’émou-
voir les milieux syndicaux qui menacent même de radicaliser la 
grève si jamais le gouvernement n’arrivait pas à donner une suite 
favorable à la requête des infirmiers dans les meilleurs délais. 
Une requête essentiellement circonscrite autour de l’améliora-
tion des conditions salariales des infirmiers qui s’estiment être les 
mal aimés d’une corporation où seuls les médecins bénéficient 
de l’attention du gouvernement. En effet, fait-on savoir, à chaque 
fois que les médecins débrayent, le gouvernement examine avec 
diligence leur cahier des charges et finit toujours par répondre 
à leurs exigences socioprofessionnelles. De sorte qu’aujourd’hui, 
les médecins à qui le gouvernement venait récemment d’offrir 
des véhicules passent pour l’une des catégories socioprofession-
nelles la mieux traitée en RDC au détriment d’autres personnels 
de santé. Au niveau du gouvernement, l’on ne cesse d’appeler les 
grévistes à poursuivre les pourparlers pour arriver rapidement à 
un compromis. Entre-temps, le temps s’égrène au grand désen-
chantement des malades soignés au petit bonheur.

Alain Diasso

Les Léopards de la RDC ont 
battu, le 12 novembre au stade 
Prince-Louis-wagasore de 
Bujumbura, les Hirondelles du 
Burundi par trois buts à deux, 
en match aller du deuxième 
tour des éliminatoires de la 
Coupe du monde Russie 2018.  

Le sélectionneur Florent Ibenge et 
son adjoint Mwinyi Zahera ont ali-
gné un onze de départ conquérant, 
avec Parfait Mandanda (Charleroi/
Belgique) dans les perches. Dans 
le champ, on a retrouvé en défense 
Fabrice N’Sakala (Anderlecht/Bel-
gique) sur le côté gauche, Gabriel 
Zakuani (Peterborough/D3 Angle-
terre) et Joël Kimwaki (Mazembe) 
dans la charnière centrale, ainsi 
que Djo Issama Mpeko (Mazem-
be) sur le flanc droit. Au milieu de 
terrain, le capitaine Youssouf Mu-
lumbu (Norwich City/Angleterre) 
a bien tenu son rôle de récupé-
rateur avec, à ses côtés, Chancel 
Mbemba (Newcastle/Angleterre). 
Le réseau offensif des Léopards 
s’est constitué de Bolasie (Crys-
tal Palace/Angleterre), Cédric 
Mabwati (Columbus Crew/États-
Unis), Cédric Bakambu (Villareal/
Espagne) et Dieumerci Mbokani 
(Norwich City/Angleterre). Les 
deux derniers ont formé le duo 
d’attaque des Léopards tactique-

ment disposés en une sorte de 4-4-
2 pour cette rencontre officiée par 
l’arbitre Fakudze du Swaziland et 
ses assistants Nxumalo et Mbingo.
En face, le coach algérien du Bu-
rundi, Ahcene Ait-Abdelmalek a ti-
tularisé le gardien de but Arakaza 
(Vital’O), et dans le champ Nizigiyi-
mana Karim (Gor Mahia/Kenya), 
Nsabiyumva (Athletico Olympico 
FC), Kiza (Vital’O), Nshimirimana 
(Bujumbura City), Kwizera Pierre 
(Gor Mahia/Kenya), Papy Faty, 
(Bidvest Wits/Afrique du sud), 
Nahimana (Vital’O), Ndikumana 
(LLB Academy FC), Cédric Amisi 
(Rayon Sport) et Abdul Razak Fis-
ton (Mamelodi Sundowns/Afrique 
du Sud).
Les fauves congolais ont rapide-
ment ouvert la marque dès la 5e 
minute par Yannick Bolasie, sur 
une aire de jeu trempée par une 
forte averse qui s’est abattue sur 
Bujumbura avant le match. Mais 
les Hirondelles ont égalisé à la 
38e minute par Cédric Amisi sur 
penalty. Le score a donc été d’un 
but partout à la pause. Et Ibenge 
a procédé à des changements en 
deuxième période. Le milieu de 
terrain Jacques Maghoma (Bir-
mingham City/D2 Angleterre), le 
défenseur central Cédric Mon-
gongu (Eskisehirspor/Turquie) et 

l’attaquant Firmin Mubele (Al Ahli 
Doha/Turquie) ont respective-
ment remplacé Mulumbu, Zakuani 
et Bakambu. À la 83e minute, Cé-
dric Amisi a doublé la mise pour 
les Hirondelles signant un doublé 
au cours de cette rencontre. Mais à 
sept minutes de la fin du temps ré-
glementaire, les Léopards ont ins-
crit deux buts par Firmin Mubele 
Ndombe (Al Ahli/Qatar) entré en 
jeu au milieu de la deuxième pé-
riode, d’abord par l’égalisation à 
la 86e minute et le but de la vic-
toire à la 88e minute. Son entrée 
à la place de Bakambu s’est avéré 
un coaching payant du staff tech-
nique ; il a marqué les deux pré-
cieux buts permettant à la RDC de 
remporter sur le terrain de l’adver-
saire cette rencontre qui semblait 
pourtant perdue à cinq minutes de 
la fin de temps réglementaire. 
Les Léopards aborderont donc le 
match retour le 15 novembre à 
Kinsahsa avec sérénité, ayant déjà 
un pas au prochain tour des élimi-
natoires du Mondial Russie 2018. 
L’on rappelle que l’ambition du 
sélectionneur Florent Ibenge est 
d’amener la sélection RD-congo-
laise à la phase finale de la Coupe 
du monde sur le sol russe.

Martin Enyimo

COP21

Tosi Mpanu Mpanu : « Le processus est un peu vicié car les parties  
ne se font plus confiance »

SANTÉ

Les infirmiers s’absentent  
dans les hôpitaux de Kinshasa 
Au cinquième jour de la grève, les personnels non soignants 

n’attendent pas capituler.  

MONDIAL 2018 – ÉLIMINATOIRES

La RDC dompte le Burundi à Bujumbura
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L’Association d’aides et de 
soins à domicile pour 
personnes âgées du Congo 
(AASDPAC) a officiellement 
célébré son anniversaire à 
Owando, chef lieu du 
département de la Cuvette, 
sur le thème «Vieillir est une 
chance ! Quel est l’impact de 
la responsabilité sociétale 
des entreprises sur le lien 
intergénérationnel ».  

En plus du thème général de 
cette cérémonie, divers sous-
thèmes ont été développés par 
des  intervenants, notamment « 
Le rapport d’activités de l’AAS-
DPAC du département de la 
Cuvette depuis l’année 2014 » 
par Marcel Ébonga, directeur 
de l’association dans le départe-
ment de la Cuvette, «Analyse ap-
profondie (force et faiblesse) de 
la démarche stratégie» par le Dr 
Edziele, médecin chef du Centre 
de sécurité sociale de la Cuvette, 
« Déploiement des nouveaux ob-

jectifs pour atteindre l’ensemble 

des localités dudit département 

» par Colin Mouendo coordon-
nateur général des activités de 
l’association.
D’après les responsables de cette 
association, pour  mieux perpé-
trer son action à travers ce dé-
partement, elle prévoit quelques 
approches de solutions afin d’op-
timiser ses activités  sur le terrain 
et impliquer les acteurs des dif-
férents niveaux et éradiquer cer-
taines menaces qui pèseraient 
sur les personnes âgées dans le 
département de la cuvette. Se-
lon le président de l’AASDPAC, 
Auguste Valairy Loko, son asso-
ciation se propose une mise en 
place de deux comités de pilo-
tage du partenariat : un comité 
de réflexion éthique et de recon-
naissance des personnes âgées, 
un comité de qualité et sécurité 
de soins à domicile et la création 
d’un observatoire sur la géronto-

logie appliquée à la responsabilité 
sociétale des entreprises. Les ac-
tivités de santé communautaire 
de l’AASDPAC, dans le départe-
ment de la Cuvette, s’effectuent 
conformément à une convention 
de partenariat conclue en no-
vembre 2014 entre les respon-
sables de cette association et 
la direction départementale de 
la santé de la cuvette pour une 

durée de cinq ans, soit de 2014 
à 2020. L’AASDPAC s’apprête  à 
lancer bientôt ses activités dans 
le département du Niari, l’asso-
ciation est déjà présente dans 
certains départements du pays, 
notamment Kouilou, Pointe-
Noire, Brazzaville et Pool.  Elle 
est appuyée  par la direction gé-
nérale des hôpitaux et la société 
pétrolière Total E&P Congo.

Séverin Ibara

MÉDIAS

Le président  
de l’UPF section 
Congo sera face 
aux journalistes 
de la ville 
océane le 17 
novembre
Prélude à la rencontre annuelle 
de l’Union internationale de la 
presse francophone (UPF) qui 
se tiendra le 25 novembre à 
Lomé au Togo, le président de la 
section Congo de ladite organi-
sation, Adrien Wayi-Lewy, pré-
sidera une assemblée générale 
dans la salle de mariage de la 
mairie centrale de Pointe-Noire. 
Notons qu’au programme de 
cette assemblée, des informa-
tions précises sur les objectifs 
de l’UPF et une causerie-débat 
sur la vie de la section Congo.

Faustin Akono

VIE ASSOCIATIVE

L’AASDPAC fête le premier anniversaire de ses activités à Owando

Tribune officielle de la cérémonie / Photo Adiac 

ARRÊT SUR IMAGE
Les agents de l’Imprimerie du Bassin du Congo dotés de tenues de service par leur Direction
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En 1992, le gouvernement de la 
transition fut chargé de mettre 
la nouvelle République sur les 

rails. Cet épisode a durablement mar-
qué certains esprits qui s’attendaient à 
ce qu’il y eut une nouvelle transition, 
après le vote de la Constitution du 25 
octobre 2015. Ils ont des carrières à as-
surer et  une vie à mener. Une nouvelle 
transition aurait, sans doute, permis de 
donner une autre chance à ces dépités 
de la République. Dans notre pays, la 
politique, seule, permet des ascensions 
fulgurantes et des fortunes aussi sou-
daines que colossales. Beaucoup de 
gagne-petit sont ainsi devenus riches, 
parfois très riches, et se voient déjà, 
pour parodier Malraux, un « destin 
national ». La politique, c’est comme 
l’ascenseur, elle permet de monter ra-
pidement l’échelle sociale.

Beaucoup d’insipidités ont été racon-
tées pendant tout le débat ayant pré-
cédé l’adoption de la nouvelle Consti-
tution. Les rumeurs fantaisistes, 
burlesques et hilarantes, alimentées 
par les hommes politiques, dont l’in-
culture est proverbiale chez nous, 

ont failli désorienter le public. La 
méthode Coué a fonctionné à plein 
régime. Certains politiciens ont pris 
leurs rêvasseries pour des réalités 
et ont voulu nourrir la population de 
leurs chimères. D’incorrigibles ingrats 
ont cru enfin que leur heure était ar-
rivée. Ils caressaient le rêve d’une im-
probable cohabitation via un gouver-
nement d’union nationale. Que nenni 
! L’histoire nationale est coutumière 
de ces extravagances. C’est le signe 
que nos hommes politiques sont par-
fois d’une insoutenable frivolité.

Lorsqu’une nouvelle constitution 
est votée, elle pose elle-même les 
conditions de son application. Au 
surplus, les dispositions transitoires 
permettent d’éviter une paralysie de 
l’Etat. C’est ainsi qu’en dépit de la 
promulgation de la nouvelle Consti-
tution, le président, les députés, les 
sénateurs, ainsi que toutes les insti-
tutions issues d’élections, restent en 
place, jusqu’au terme de leur mandats 
respectifs. Compte tenu de la nou-
veauté que représente la présence 
d’un Premier ministre, il est probable 

que le profil du gouvernement sera 
revu pour l’arrimer à l’esprit du nou-
veau texte constitutionnel. La Répu-
blique ne s’arrête pas, elle continue 
de fonctionner.

Le 25 octobre dernier, le peuple 
congolais a signé l’acte de naissance 
de la nouvelle République, fondée sur 
un président, pivot des institutions, 
un Premier ministre qui détermine 
et conduit la politique et un Parle-
ment dont les membres ne pourront 
simultanément participer au gouver-
nement. C’est un legs de la Constitu-
tion de 1958. Mais la nouvelle Consti-
tution congolaise s’en écarte par de 
nombreux aspects, notamment par 
l’institution des conseils consultatifs. 
Il faut simplement souhaiter que le 
prochain Premier ministre ne soit 
simplement  un « collaborateur », ex-
pression condescendante d’un ancien 
président français. Sa tâche est ar-
due. Il lui faut du cran pour mettre en 
musique le « travaillons d’abord » du 
chef de l’Etat congolais, Denis Sassou 
N’Guesso, pour ne pas être réduit à 
inaugurer les chrysanthèmes, même 

si elles confèrent, par certains côtés, 
le sentiment de l’immortalité. Le fu-
tur Premier ministre devra trouver 
ses marques, pour ne pas faire de la 
figuration. C’est à sa capacité à gérer 
la République qu’il sera jugé. Face 
aux enjeux en perspective, les bons 
profils à ce poste ne sont pas légion 
dans notre pays. A ce poste, il faut un 
homme à la compétence reconnue et 
indiscutable, pondéré sans être lati-
tudinaire. Le président de la Répu-
blique doit avoir son idée à ce sujet. 
Il saura dénicher l’homme de la situa-
tion, « l’oiseau rare », comme disait 
l’artiste.

Pour revenir au sujet du jour, ceux 
qui s’attendaient à une paralysie de la 
République en sont pour leurs frais. 
Leur activisme débridée a fait choux 
blanc. Pour des gens qui se piquent 
d’incarner l’alternative, le simplisme 
de leurs analyses, ou de ce qui en 
tient lieu, est effarant. La règle consti-
tutionnelle a joué pleinement et la 
République n’a pas connu de temps 
mort.

MFUMU

BRIN D’HISTOIRE

La règle constitutionnelle

Premier salon professionnel de la musique du Maroc, du Moyen Orient 
et d’Afrique, le Festival Visa for music, un marché international 
atypique et incontournable des musiques du monde actuel,  s’est 
ouvert le 11 novembre à Rabat et baissera ses rideaux le 14 novembre.  

Visa for music se veut être le rendez-vous incontournable pour les 
professionnels de l’industrie de la musique. Des ponts seront mis en 
place, avec de nombreuses industries impactées par la musique, no-
tamment l’industrie cinématographique, la publicité et bien d’autres.
Des acteurs culturels congolais prennent part à cette grand-messe 
de la musique. Il s’agit de Hugues Gervais Ondaye Commissaire 
général du Festival Panafricain de Musique et membre du Conseil 
international de la musique ; Luc Mayitoukou, avec le label Zhu 
Culture qui produit plusieurs artistes africains ; et d’Eric Loembe, 
directeur du festival Brazza Jazz Fusion.
« La légitimité d’organiser ce salon au Maroc s’impose : le Maroc 
connaît depuis quelques années un rebond dans l’évolution de son 
paysage culturel et musical qui s’est concrétisé à travers la création 
de grands festivals. Ceux-ci ont gagné en maturité et connaissent 
un rayonnement international grandissant, allié à un très fort en-
gouement populaire. La qualité des programmations est un fac-
teur essentiel de ce succès, puisqu’elles équilibrent les invitations 
d’artistes de renommée internationale, tout en forgeant pour cha-
cun des identités propres et bien repérées », a souligné Brahim El  
Mazned directeur du Festival.
Le salon sera ponctué par une série de manifestations dont les show 
cases qui mettront en lumière de nouveaux talents ou des artistes 
en essor. A cet effet, quarante artistes auront l’opportunité de se 
produire devant des professionnels. La première édition de Visa for 
music, avait eu lieu en  novembre 2014 à Rabat. Elle a eu un franc 
succès avec plus de mille professionnels venus de partout dans le 
monde. Soixante exposants, deux cent vingt artistes de formations 
marocaines, libanaises, colombiennes, égyptiennes, béninoises, ma-
liennes, capverdienne ; neuf cent cinquante speed meetings ; quatre 
hommages ; cinq projections de films ; six conférences ; six ateliers/
formations et des professionnels venus de la région mais également d’Espagne, 
d’Estonie, du Danemark, de Norvège, du Mexique et de Corée du Sud - tels ont 
été les points forts de la 1ère édition de Visa for music.

Hermione Désirée Ngoma

MUSIQUE

Visa for music renouvelle 
le rendez-vous

..

La date butoir est fixée au 26 février.  La course est 
désormais ouverte au sein de la Fédération 
internationale de football association (FIFA). Qui va 
succéder au Suisse Joseph Sepp Blatter ? La 
commission électorale de la FIFA devra choisir 
entre le Prince Ali, Cheikh Salman, Jérôme 
Champagne, Tokyo Sexwale et  Gianni Infantino.    

Le Libérien Musa Bility est le plus malheureux. 
Sa candidature a été rejetée alors que  le cas  de 
Michel Platini n’est pas tranché. Le Français est 
en effet  suspendu jusqu’au 5 janvier 2016. Le co-
mité d’éthique de la FIFA pourrait examiner son 
cas après la levée de cette suspension pour déter-
miner si le Français sera éligible ou pas. Dans un  
communiqué, Michel Platini s’étonne de « la sur-
prenante lenteur de la commission des recours 
de la fédération internationale de football qui n’a 
toujours pas rendu sa décision sur son appel de 
sa suspension. »

Au sujet des candidats retenus...

Le Prince Ali ben Al-Hussein,  âgé de 39 ans,   
assume les fonctions de président de la fédération 
jordanienne de football. Challenger de Blatter le 
29 mai dernier, il avait mis le Suisse en difficul-
té. En poste depuis 1988, Blatter n’avait pas eu 
le nombre de voix nécessaires pour passer dès le 
premier tour. Le  retrait du Prince Ali avant le deu-
xième tour du scrutin avait facilité la réélection de 
Joseph Sepp Blatter pour un cinquième mandat 
de quatre ans à la tête de la Fédération internatio-
nale de football association. Quelques jours après 
sa réélection,  Blatter a été poussé à la démission 
du fait des scandales de corruption dénoncés par 
la justice américaine.

Gianni Infantino est le secrétaire général de 
l’UEFA depuis 2009. Cet  avocat de profession est 
le bras droit de Michel Platini.  Il est devenu le plan 
B de l’UEFA à cause de la suspension de Michel 
Platini pour 90 jours. « Platini est mon président 

et je travaille avec lui depuis neuf ans. Il est clair 
que j’ai son soutien, sinon je ne me serais pas 
présenté. Et il y a une autre chose qui doit être 
encore plus claire : ma candidature n’est pas une 
candidature contre Michel. S’il peut se présen-
ter, je me retirerai. C’est un simple principe de 
loyauté. Mais aujourd’hui je suis candidat à 100% 
et je vais de l’avant : pas seulement pour l’Europe 
mais pour le football mondial », déclarait-il.

Et Jérôme Champagne ? Ce Français de 57 
ans avait assumé les fonctions de secrétaire 
aux Affaires étrangères de 1983 à 1998. Il a été 
consultant en football international, conseiller di-
plomatique et chef du protocole du comité fran-
çais d’organisation de la Coupe du monde 1998. 
Il rejoint ensuite la FIFA où il exerce successive-
ment les fonctions de conseiller international du 
Président (1999-2002), secrétaire général adjoint 
(2002-2005), délégué du Président (2005-2007) 
et enfin directeur des relations internationales 
(2007-2010) durant le mandat de Sepp Blatter. Il 
quitte la FIFA en 2010.

Tokyo Sexwale est connu comme un homme 
d’affaires et ex-prisonnier politique sud-africain 
qui a lutté contre l’apartheid. L’ancien compagnon 
de cellule de Nelson Mandela était membre du co-
mité de candidature de la Coupe du monde 2010 
organisée dans son pays, l’Afrique du Sud. Il est 
seulement le deuxième Africain de l’histoire à se 
présenter à ce poste après Issa Hayatou en 2002 
puisque le dossier de  Musa Bility a reçu un rejet.

Cheick Salman, président de la Confédéra-
tion asiatique (AFC) depuis 2013, compte par-
mi les vice-présidents de la FIFA. Il a fait partie 
du groupe de travail qui a proposé de déplacer, 
de l’été à la fin de l’automne, la Coupe du monde 
2022 au Qatar. Il en est un fervent soutien.

James Golden Eloué

FIFA 

Cinq candidats retenus pour succéder à Blatter


